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AVANT-PROPOS 



Ce petit livre est sans prétention; il ne vise pas à 
la science. Son unique but est de mettre à la dispo- 
sition des fonctionnaires auxquels il s'adresse parti- 
culièrement un guide pratique, donnant à chaque 
question traitée les développements indispensables 
qu'elle comporte et se référant ensuite au Journal 
officiel ou au Bulletin de la colonie pour les lois, 
décrets, arrêtés ou circulaires à consulter. Quelques- 
uns de ces textes ont été reproduits m extenso en 
raison de leur importance spéciale et de la fréquence 
de leur application. 

Nous espérons qu'ainsi composé notre guide sera 
susceptible de rendre quelques services. C'est dans 
ce but que nous en avons peu à peu réuni les élé- 
ments et que nous l'offrons aux Administrateurs 
coloniaux en service à Madagascar. 

M. L. 
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L'ADMINISTRATEUR COLONIAL 

A MADAGASCAR 



Ifis Administrateurs coloniaux à Madagascar remplissent 
les fonctions soit de Chef de province, soit d'Administrà- 
teur-maire, soit de Chef de district. 

Nous examinerons successivement quels sont dans 
chacune de ces situations particulit^res les pouvoirs des 
Administrateurs et quels devoirs leur incombent. 



DE L'ADMINISTRATEUR CHEF DE PROVINCE 
DISPOSITIONS GÉSÉRALES 

La province à Madagascar n'est pas à proprement par- 
ler une unité administrative ; elle ne jouit, en effet, 
d'aucune autonomie administrative ou financière et n'a 
pas de personnahtè civile. 

C'est plutôt une division géographique ou ethnogra- 
phique, une portion de territoire à la tète de laquelle se 
trouve placé un fonctionnaire chargé d'appHquer les 
règlements qui émanent directement du Gouverneur 
général. 

Elle se rapproche sensiblement de la circonscription 
administrative qu'est l'arrondissement en France. De 



L'TiïSHMSthAÏBtR 'fielONUL A MADAGASCAR, 
[éâ; Aôi$ îà :Miàr/ïpole; les intérêts collectifs de 
issement s'absoi'bent et se confondent dans ceux 
dément ou de la commune, de même à Madagus- 
ntérâts collectifs de la province ne sont pas et ne 
jamais être distincts de ceux de la Colonie. 
ouïe de celte situation spéciale que l'Adminis- 
a'est pas représentant de l'unité provinciale au 
Ire, par exemple, que- le préfet et le maire en 
l'égardde l'unité départementale ou communale, 
de province à Madagascar est uniquement le délé- 
ouvoir central. 11 n'a pas légalement de pouvoirs 

qualité de représentant direct du Gouverneur 
l'Administrateur chef de province, quel que soit 
le, occupe la première place dans la hiérarchie 
■ités civiles ou militaires de la province, 
tprèsentanis des divers services civils dans la 

sont entièrement placés sous son autorité. Cette 
reçoit d'exception qu'en ce qui concerne le per- 

I la justice qui correspond, du reste, directement 
rocureur général, chef du service judiciaire. 

nt de vue technique seulement, les agents des 
administrations civiles de l'île relèvent directe- 
leurs Chefs de service. Toute leur correspondance 
derniers doit cependant être échangée sous le 
les Administrateurs. Toutefois, les agents du 
. des postes et télégraphes peuvent correspondre 
mt avec leur Chef de service, mais seulement en 
îoncerne les questions d'ordre exclusivement 

é du 10 novembre 1900, pubHé au Journal 

II 28 novembre, règle les rapports qui eïistent 
autorités civiles et militaires dans les provinces 
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DE L'ADMISISTHATEUR CHEf DE PFtOVI^CE. 5 

Aux termes de cet arrêté, le Chef de la province, lors- 
fju'il juge nécessaire de demander le concours dea troupes 
pour une opération exceptionnelle udi-esse une réquisition 
écrite au commandant des troupes après s'être autant que 
possible et au préalable concerté avec lui. 

Les motifs et l'objet de la réquisition doivent toujours 
être très clairement esprimés, notamment en ce qui con- 
cerne les mesures d'ordre politique dont l'exécution est 
jugée nécessaire. 

L'exécution de ces mesures appartiendra à l'autorité 
militaire dont la responsabilité à ce point de vue reste 
entière. 

Le décret du 28 décembre 1895 qui organisait le per- 
sonnel des résidences à Madagascar, prévoyait que les ré- 
sidents avaient droit aux honneurs militaires et au salut 
des hommes de troupes. Les résidents s'étant transformés 
en Administrateurs coloniaux et consenant les mêmes 
attributions (qui restfent d'ailleurs fixées par le même 
décret du .28 décembre 1895) semlilcnt logiquement 
devoir jouir des mêmes droits. 

C'est là une question qui peut paraître futile en France 
mais qui, dans la Colonie, aux yeux de la population indi- 
gène, prend immédiatement une réelle importance. Il ne 
faut pas oublier, en elTet, qu'en matière indigène surtout 
un des facteurs les plus efficaces et les plus économiques 
de la puissance d'un Gouvernement est l'autorité morale 
et le prestige dont jouissent ses représentants. 

Au Sénégal, le décret du 23 septembre 1887 dont les 
termes ont été rappelés par la circulaire du gouverneur 
reconnaît formellement aux Administrateurs coloniaux le 
droit aux honneurs militaires. H semble que par analogie 
il devrait en être de même à Madagascar. H serait à sou- 
haiter dans tous les cas que cette question fût définitive- 
ment réglée par un décret. 

i,.i-.i,iGooylc 



.■ADMISlSTRATEUlt COt.ÛSlAI, A MADAUASCAII. 
inistraleur-clier de pi-ovince est chargé fous 
i du Gouverneur général d'assurer l'exécution des 
rels, arrêtés et règlements promulgués dans la 

mutation ' d'un acte administratif ou réglemen- 
'Iconque, résulte de son insertion au Journal 
e la Colonie. 

e règle n'a fixé à Madagascar les délais d'appli- 
es règlements promulgués dans la Colonie : il 
ible donc qu'eu procédant par analogie, on doit, 
[ans la Métropole, considérer la loi, le décret ou 
«mme applicable au clief-lieu le jour de l'appa- 
Joiimal officiel et dans les différentes provinces, 
nain de l'arrivée du Journal officiel au chef-lieu 
conscription, chaque fois que le texte ne fixe pas 
e la date de son application, 
ivons dit plus haut l'Administrateur chef de pro- 
Madagascar n'a pas de pouvoirs réglementaires 
mais il a qualité par délégation du Gouverneur 
et par décisions locales soumises à son approba- 
jr : 

er l'orgiinisation intérieure de sa province, créer. 
, supprimer les districts ou autres subdivisions 
tratives telles que ^^ sous-gouvernements, can- 

lérer dans l'intérieur de sa province toutes les 

our d'appel de Tanauurlve adoptant la jurisprudence de 
3 cassatiuti, en ce qui coiicerae l'Algérie, a déclaré appli- 
plein droit à Madagascar toutes les lois françaises i carac- 
iral antérieur ù l'nnneiioii. Paul IlLsIcrc. dans sa législa- 
iiiale, fait i-cniarquer que celte Lliéorie n'est pas exacte ; 
colonies, le séna tu s-con suite de Hii rajipellc d'une façon 
L manière dont les lois dolvctil y être promulguées. Cette 
<n éiant de droit étroit, il en résulte que la promulgation 
ondition esseiiliolle de leur applicabilité. 



DE L'ADHIKISTBATEDR CHEF DE PROVINCE. 5 

mutations qu'il jug« utiles parmi le personnel adminis- 
tratif européen ou indigène mis à sa disposition et no- 
tamment désigner les chefs de districts; 

3" Nommer les fonctionnaires et chefs indigènes subal- 
ternes ne recevant pas de traitement fixe et n'appartenant 
pas au personnel organisé par arrêtés du Gouverneur 
général, les licencier et révoquer; 

i° Nommer les écrivains auxiliaires indigènes, les 
suspendre de leurs fonctions par mesure disciplinaire 
pour une durée de 15 jours au maximum avec retenue de 
solde correspondante (arrêtés des 12 décembre 1900 et 
5 juillet 1901) ; 

5" Délivrer des brevets d'honneurs jusqu'à huit hon- 
neurs inclusivement; 

6° Fixer les dates de perception des impôts Indigènes; 
répartir entre les agents de l'administration indigène 
chargés du recouvrement, la remise qui leur est allouéu 
pour le produit des impôts (arrêté du H mai 1901, 
Journal officiel du 12 juin). 



ATTRIBUTIONS SPÉCIALES 

Les attributions des Administrateurs chefs de province 
peuvent se diviser en quatre catégories : 
1" Attributions d'ordre politique; 
2" Attributions d'ordre administratif; 
5» Attributions d'ordre judiciaire ; 
4" Attributions d'ordre économique. 
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TRIBUTIONS D'ORDRE POLITIQUE 

nistrateur chef de province est chargé, sous 
du Gouverneur général, de la direction politique 
territoire placi^ sou» ses ordres, 
îleinement responsable vis-à-vis du Chef de la 
Il maintien de l'ordre et de la sécurité publique 
'rovince. Il a loute initiative pour proposer ou 
>r, dans la limite des instructions qui lui sonl 
lar le Gouverneur général, les mesures propres 
la soumission complète de ses administrés et à 
les événements de nature à troubler la tranquil- 
]ue. 

se tenir avec soin au courant des sentimenis et 
i'esprit des indigènes, des devoirs et des rivali- 
euvent exister entre les différents groupes de 
us; il doit s'inquiéter de leurs projets avoués ou 

i régions où les chefs appartiennent à des familles 
sur les populations une influence héréditaire, 
trateur doit étudier avec soinles origines et la 
respectives de chacune de ces familles afin de 
lar une politique habile, utiliser leur inDuence 
s circonstances et en s'inspirant des principes 
ilitique de races o qui doit être la hase de son 
itiou. 

de province doit rechercher s'il existe dans les 
es armes et munitions non autorisés, en viola- 
lispositions du décret du 6 juin 1896' (Journal 

a conféreiice faile aui élèves de l'École coloniale par 
nissaîre principal de 1" clause des troupes coloniales 
loudray, Revue de Madagascar du 10 juin 1002. 



AHRIBIITIOSS DORDRE POLITIQUE. 7 

officiel du il septembre 1896), de l'airêté du 9 sep- 
tembre 1896 {Journal officiel du H novembre 1896'). 
En un mot, il se tient au courant de tout ce qui peut 

1. Circulaire du 30 janvier 1903. Messieurs, mon atlention lieiit 
d'être appelée sur les condilious irréRulières dans lesquelles a lieu 
k Madagascar le commerce des armes 1 feu el des munilions. 

Il résulte, en eiïel, de divers renseignements qui m'ont élé four- 
nis que, dans la plupart des cenires importants de la colonie, cer- 
tains commerçants déiionnenl sans autorisation des fusils, revol- 
vers el munilions de guerre ou île chasse qu'ils vendent à des per- 
sonnes non munies de port d'armes régulier. 

Cet état de choses est contraire aiu dispositions qui régissent la 
matière à Madagascar, et qui sont contenues dans le décret du 
6 juin ISOe et l'arrêté du 9 septembre 1S96. Ces leites loiuours en 
vigueur semblent avoir été perdus de vue et Je ne crois pas inutile 
de vous en rappeler les principales dispositions. 

Au:i termes de l'arrêté du 9 septembre 1896, les armes de guerre 
ou de tir perfectionnées, aussi bien que -leurs munitions, ne peu- 
vent être l'objet de commerce à Madagascar, A moins loulefois 
, d'une autorisation spéciale délivrée par le gouverneur général; 
mais dans tous les cas, cette autorisation n'est accordée qu'i titre 
exceptionnel et individuel dans, les conditions prévues par l'article 4 
du décret du 6 Juin 1g!K, c'esl-i-dire ; ■ 1° Aux personnes offrant 
une garantie suffisante, que l'arme et les munilions dont elles 
seraient autorisées a faire usage ne seront pas cédées, vendues ou 
données à des tiers; 2' aui voyageurs munis d'une déclaration de 
leur gouvernement constAtanl que l'arme et les munilions sont 
eictusi veinent destinées à leur défense pei-sonnelle. > 

En outre, la vente des armes el munilions de chasse n'est iwr- 
mise qu'à des Européens eiclusivement et sous réserve do certaines 
condilions prévues dans l'arrêté précité. 

Tout marchand d'armes et de munitions est tenu d'avoir deux 
registres établis conformément à des modèles liiés par ce leite et 
doil. avant de délivrer une arme ou des inanitions, s'assurer que 
l'acheteur est muni d'un port d'armes régulier dont il inscrira la 
date, le numéro et l'origine sur son registre de vente. 

En ce qui concerne les indigènes, ainsi que le spéciOe l'article 1", 
ils ne peuvent se livrer à ce geni-e de commerce, et ne sauraient 
pas davantage être autorisés * détenir une arme i feu. Si un per- 
mis de port d'arme peut leur être délivré exceptionnel lemcnl pour 
des raisons particulières (chasseurs au service d'Europèensou voya- 
geurs dans les régions insulllsamment paciliécsj, il devra en être 
fait mention sur le livret individuel de l'indigène. 

Telles sont les prescriptions toujours en vigueur sur cette ques- 
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contribuer à maintenir le calme ou à le troubler, k cei 
effet, il lui appartient d'organiser un service de renseigne- 
ments au moyen des Tonds politiques spécialement mis à 
sa disposition pour cet objet. 

L'Administrateur prend toutes les mesures de sûreté 
qu'il juge nécessaires, en utilisant la brigade ou le déta- 
chement de police régionale placé sous ses ordres. Il se 
préoccupe notamment d'empêcher et de réprimer les vols 
de besliauï, les incursions de pillards provenant des 
provinces voisines, les actes do lontakely (voleurs de 
nuit), la propagation de fausses nouvelles susceptibles de 
troubler les populations. 

En toute matière mais principalement en matière 
d'administration indigène les fonctions de l'Administra- 
teur chef de province sont essentiellement actives. Il doit 
faire lui^néme et prescrire à ses collaborateurs de nom- 
breuses tournées; visiter fréquemment les .villages de sa 
circonscription et entrer te plus possible en conlact avec 
les indigènes; tenir des kabai-y pour leur expliquer et 
leur faire comprendre la raison et le but de telle ou telle 
mesure politique, administrative ou judiciaire, leur 
apprendre ce qui peut être permis et ce qui est défendu ; 
leur donner des conseils en ce qui concerne l'étal sani- 
taire, le bien-être matériel, les mélliodes agricoles ou 
industrielles; provoquer leurs desiderata, résoudre à 

tion, que je vous prie <te vouloii' bien rappeler à vos adminislii^s, 
en les invitant à s'y conformer strictement. 

Il Yous appartient de prendre, i cet effet, toutes mesures régu- " 
lières que vous juftei'ez utile? en tue de faire appliquer, le i^ns 
ccliéant, les disposition» prévues par la loi. 

Il V aura fieu toutefois d'accorder axa commerçants ou autres 
particuliers, dctenteurs actuellement d'armes ou de munitions, uii 
délai de trois mois pour se conformer à la réglementation que je 
viens de tou» rappeler. 

Vous voudrez liicn m'acruser réception de la présente circulaire. 
Signé ; G«i.iJiin. 
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l'amiable les coDtestations de peu d'importance qui les 
divisent. 

H doit, en outre, s'assurer que les ordres donnés ont 
été exécutés, contrôler les agissements des fonctionnaires 
et agonis indigènes, veiller à ce que leur autorité s' eserce 
avec justice et impartialité, à ce que les droits de chacun 
soient respectés, rechercher les abus et les réprimer, 
éviter les malentendus, les actes arbitraires ou les excès 
de zèle des agents subalternes, source principale des 
incidents politiques et des événements graves qui en sont 
parrois la conséquence. 

Tout en s'i'fforçanl de gagner la conliance de ses admi- 
nistrés et de les attaclier à nos institutions par une 
administration protectrice et bienveillante, le Cbef de 
province ne doit pas se départir d'une juste sévérité 
propre à inspirer aux indigènes l'eslime et le respect du 
pouvoir, 11 doit toujours se montrer ferme cl énergique 
lorsque les circonstances l'exigent; mais il doit surtout 
être guidé dans tous ses actes par l'équité la plus irré- 
prochable, par te souci de maintenir les engagements 
librement pris et de respecter les premesses faites. 

L'Administrateur, pour réprimer rapidement les infrac- 
tions courantes commises par les indigènes, est armé de 
pouvoirs disciplinaires fixés par le Code de l'indigénat 
(arrêté du 5 décembre 1901} qui détermine une série 
d'infractions spéciales, punissables adrainistrativement. 

Le chef do province peut, par mesure politique' et 
dans l'intérieur de sa circonscription, interdire A un indi- 
gène le séjour de telle région ou de tel village ou lui 
imposer telle résidence qu'il juge nécessaire. 

L'internementdans une région quelconque delà Colonie 
ne peut être prononcé que par arrêté du Gouverneur 

1. Décret du mars 1002 sur les fokon'olona, en [merma. 



','APUINISTIiATEUIt COLONIAL A ilADAtiASCAlt 
iris en Conseil d'administration sous réserve de 
tion du Ministre (décret du 50 septembre 1887). 
Stre â même de remplir norhialement vis-à-vis 
dations indigènes le rôle politique particuliè- 
élicat dont l'aperçu a été tracé plus haut, l'Ad- 
eur doit se livrer d'une façon toute spéciale à 
^sinœurs, des traditions et des institutions civiles, 
is, juridiques et familiates de ses administrés. 11 
leinent connaître leur langue. (Un brevet de 
lalgaclie a été institué par arrêté du 33 mars 
tmal officiel du 51 mars. Voir, en outre, l'ar- 
5 octobre.) 

inistrateur doit enfm comme agent politique 
une surveillance discrète mais efficace sur la 
<n européenne ou créole d'origine étrangère; il 
er à ce qu'aucune influence hostile â la cauSe 
ne se manifeste dans sa circonscription et signa- 
soin à l'autorité supérieure tout incident pro- 
ir un étranger, qui lui paraîtrait susceptible 
ler la situation politique ou la sécurité de la 

•s ï'apports avec les Consuls étrangers ou avec 
ionaux, il doit agir avec tact, modération et cir- 
on et autant que les circonstances le permettent, 
pas prendre à leur égard de mesures d'ordre 
qui pourraient engager le Gouvernement de 
( sans en avoir référé au préalable à l'autorité 
c et avoir provoqué ses instructions. 



■ i„ Google 



ATTRIBUTIONS D'OItlUtE AKSIMSTRATIF. 



ATTRIBUTIONS D'ORDRE ADMINISTRATIF 

La province n'étant à Itludagascar qu'une simple divi- 
sion administrative établie pour les besoins de l'adminis- 
tration centrale, le fonctionnaire placé à sa tète n'a donc 
d'autre mission que d'assurer l'action de celle-ci dans le 
ressort de sa circonscription. 

Dans ce rfilc, l'Administrateur agit tantôt sous l'auto- 
rité du Gouverneur général, tantôt (mais très rarement) 
sous son contrôle. 

Agi&sant sous 1 lulonte du Gouverneur général, il ne 
possède aucune mitiatne et n est qu'un simple intermé- 
diaire chaîné de transmetti e les ordres du Chef de la 
colonie et de veiller \ leur exécution. Au coniraii'e, 
(]iiand il agit sous II Lunttôle du Gouverneur général, 
l'Admmistrateur ne ie bornt pas â exécuter des ordres ; 
il prend h mesure qu il croit devoir appliquer sans être 
obligé d attendre les instructions du Gouverneur général 
qui, dans ce cas, se borne a contrôler ses actes. 

Mais rAdministrateur ne peut agir ainsi qu'autant que 
le Gouverneur lui a délégué ce droit (Nomination des 
écrivains auxiliaires, arrêté du 5 juillet 1900. Droit de 
réquisition de la troupe, arrêté du 10 novembre 1900. 
Pouvoir de prononcer les mutations de pei'sonnel dans 
l'intérieur de sa province, de fixer les dates de percep^ 
tion, de déterminer le taux des remises. Nominations des 
agents chargés de l'état civil. Circulaire dul^'' octobre 
\S9i, Journal officiel du 11 octobre), ou que l'urgence 
de la mesure à prendre ne permet pas d'attendre les 
instructions du Gouverneur (Mesures à prendre en cas 
d'épidémie, de calamité publique — d'insurrection — 
de mobilisation). 
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Aucun teïle n"ayant altribué de pouvoir propre' à 
l'Administrateur, Chef de province, ce fonctionnaire ne 
peut faire aucun acte de commandement ou de puissance 
publique. Il ne peut donc pas prendre d'arrêl^s'. 

La situation de l'Administrateur Chef de province étant 
ainsi définie, nous allons examiner dans quelle forme il 
peut exercer son action sur les divers organes de l'admi- 
nistration et quelles relations il doit avoir avec les diffé- 
rents services administratifs. 

Përsosnkl. ~ Le Chef de province a sous ses ordres 
un personnel composé d'Administrateurs coloniaux d'un 
grade inférieur au sien, d'adjoints et de commis dos 
Affaires civiles et d'agents du corps des comptables mis 
à sa disposition par le Gouverneur général. 

Il est également secondé par un personnel indigène 
qui comprend : 

1° lin personnel dont l'organisation est réglementée 
par des ai'rêtés spéciaux du Gouverneur général et qui se 

1. A l'eiception du déerel de 1887 en matière polîlique, des 
décrels de 1896 et 1897 en inalière judiciaire, et du décret du 
9 mars 11102 FokoLi'doaa en linerina. 

3. Les aiTËlés, qu'ils émanent des ministres, des pn-^fets ou des 
maires, se divisent en aiTèlés administratifs proprement dits et en 
arrêtés réglementaires. 

Les arrêtés administrai ifs sont ceux par lesquels lesa^^iits adinî' 
nistratir» dans la limite des nltribuliuiis qui leur [sont conférées 
' par les lois, prennent des mesures spéciales et individuelles. 

Nous empruntons la définition qui suit des aifètés régleoien- 
taires à M. Colin, dans son cours de droit administrai if. 

t Les ai'i'ités réglementaires sont des actes par lesquels certains 
agents adminislratils, dans un but d'administration, imposent, en 
Tenu d'une délégation cotistitutiouneUe ou législative, des prescrip- 
tions d'ordre législatif, t 

Il résulte de cette délinition d'abord que l'arrêté réglementaire 
ne peut émaner que d'un agent auquel un texte constitutionnel ou 
législatifadomié délégation de le faire, et, de plus, que l'acte admi' 
nistratif ne peut êti-e fait par cet agent que sur l'une des raaliéres 
i propos desquelles la délégation lui a été eipresséincnt consentie, 
et dans le but que précise le texte qui la confère. 
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compose suivant les circonscriptions de gouverneurs 
principaux, gouverneurs, sous-gouverneurs, officiers 
adjoints, secrétaires, interprètes, écrivains auxiliaires 
recevant un traitement fixe; 

2° Des agents inr^rieurs dont la dénomination varie 
suivant les régions, tels que gouverneurs madinika, 
mpiadidy.cliefsde canton, chefs de lapa, anmpitantsaina, 
etc.. rémunérés au moyen de traitements fixes et de 
remises sur les impôts. 

Le clioix des fonctionnaires indigènes appartient exclu- 
sivement au Chef de province. Ces agents remplissent un 
rôle à la fois poUtique et administratif. 

Dans les régions ou, comme en Imérina, en fietsileo, 
chez les Betsiinisaraka, l'influence héréditaire des chefs 
ou de certaines familles n'existe pas ou tend à dispa- 
raître, et où, par suite, s'exerce l'adminislration directe, 
l'agent indigène, véritable fonctionnaire, doit être choisi 
de préférence parmi les candidats de race locale, instruits, 
parlant français, sortant des écoles du gouvernement, 
ayant déjà acquis des connaissances administratives, 
ayant donné des preuves de dévouement à la cause fran- 
çaise et jouissant de bons antécédents. Du arrêté du 19 
novembre 1900 {Journal officiel du 19 décembre) pres- 
crit aux Administrateurs de donner, dans cet ordre d'i- 
dées, la préférence aux anciens sou s- officiers de troupes 
indigènes. Une circulaire du 4juin 1901 {Journal officiel 
du 19 juin) signale à leur attention les jeunes gens sor- 
tant de l'école normale n Le Myre de Vilers ». 

Dans tes pays d'influence héréditaire et de droits dynas- 
tiques chez les Sakalaves, les Baras, les Tanalas et autres 
peuplades du Nord-Ouest et du Sud de Madagascar. l'Ad- 
ministrateur doit, au contraire, se préoccuper de ren- 
forcer l'aulorité des familles influentes soumises et de ne 
choisir les chefs que panni les membres de ces familles 

■,ooglc 
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en s' inspirant d<>s principes de la politique de race dont 
nous avons déjà pailé au début de cette brochure. 

Dans ces régions ou l'ÂdminisIration revêt en quelque 
sorte le caractère de protectorat, où les essais lenlès 
dans ce sens paraissent avoir donné de bons résultats, le 
chef indigène doit être en réalité l' intermédiaire obligé 
enlre nos sujets et l'Administrateur qui utilise son in- 
fluence personnelle pour obtenir des indigènes l'eié- 
cution de toutes les mesures auxquelles ils sont assu- 
jettis. 

L'Administrateur doit être l'éducateur de ses fonction- 
naires et chefs indigènes; il lui appartient notamment de 
les réunir périodiquement et de les initier à nos méthodes 
d'administration dans des conférences au cours desquelles 
il leur explique la raison, le but et les conséquences im- 
médiats ou à venir des mesures et des décisions qu'ils 
sont chargés de faire exécuter ; il les instruit de leurs de- 
voirs et de leurs droits; il s'elTorce de leur inculquer les 
principes d'ordre, d'honnêteté, d'impartialité et de justice, 
qui doivent les guider dans leurs rapports avec les popu- 
lations. 

]l veille, d'autre part, avec soin, à ce que ses agents 
-indigènes ne commettent ni exactions, ni prévarication 
ni abus d'aucune sorte; il contrôle de près tous leurs 
actes, notamment la perception des impôts et la tenue 
des registres qui leur sont confiés ; il se tient au courant 
de leur situation de fortune et de celle de leur famille ; 
il tient la main à ce qu'ils ne contreviennent pas aux 
prescriplions de l'arrêté du Qoctobre 1899 {Journal offi- 
ciel du ^5 octobre) et delà circulaire du 18 janvier 19U0 
{Journal officiel du 5 février) sur les acquisitions de 
biens par les fonctionnaires indigènes. 

Le Chef de province adresse chaque année dans le cou- 
rant de janvier au Gouverneur générai les feuillels 
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individuels de notes du personnel indigène placé sous ses 
ordres, autre que le-personnel inférieur. 

Les fonctionnaires et cliefs indigènes sont passibles des 
mesures disciplinaires fixées par i'arrèté du 12 décem- 
bre 1900 (BiUtelin officiel, p. 1800). 

Les fautes que commettent dans l'exercice de leurs 
fonctions les agents inférieurs peuvent être punies par 
application du Code de l'indigénat (art. 41). 
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Européens. — L'Administrateur chef de province est 
officier de l'état civil; il ct^lébre les mariages, cunslale 
les naissances et les décès, dresse tes actes de reconnais- 
sance d'enfants naturels (Code civil, arl. 34 à 98). 

Il est placé, en celte qualité, sous la direction et la 
surveillance du Procureur de la République du ressort et 
du Procureur général, chef du Service judiciaire. 

L'arrêté du 24 octobre 1898 {Journal officiel, du 
H octobre 1898) et la circulaire du i" octobre qui déter- 
minent les centres d'état civil s'appliquent également h la 
tenue des registres. 

Un arrêté du 7 mai 1900 permet aux Chefs de Pro- 
vince de déléguer leurs fonctions d'ofGcier de l'état civil 
en cas d'absence ou d'empâchemenl. 

Il paraît utile de donner, ici les règles principales éta- 
blies par le Code civil, les lois et règlements en matière 
d'état civil. 

L'oflicicr de l'état civil doit s'abstenir de dresser tout 
acte dans lequel lui-même devrait intervenir par son 
témoignage ou sa déclaration et de constater la naissance, 
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OU le décès de ses propres enfants (Déci- 
itre justice, 21 juillet 181S). Cette inter- 
s'étend pas cependant.aux actes qui peuvent 
les parents ou alliés. 

1 sont inscrits sur des registres spécialement 
I cet usage (art. 40 Code civil). 
cription sur des feuilles volanles, ou par tout 
R sur les registres â ce destinés, rend passible 
;es et intérêts l'officier de l'état civil, sans pré- 
peines de l'emprisonnement (] mois au moins 
m plus) et d'une amende de 1 6 à 200 francs 
ode pénal). 

sires doivent être cotés par première et dernière 
araphés par le président du Tribunal civil ou 
i le remplace. 

is de l'état civil doivent énoncer l'année, le 
iiurc où ils sont reçus (art. 54 du Code civil). 
ion de l'heure est excessivement importante en 
i puisque le plus court intervalle entre le décès 
arsonnes héritières l'une de l'autre décide du 
iccession. 

r de l'état civil doit énoncer dans les actes les 
noms, âge, profession et domicile de tous ceux 
t dénommés. Si l'une de ces personnes était 
ssion on devrait l'indiquer, 
également énoncer exactement la qualité de 
ire public en vertu de laquelle il reçoit l'acte, 
it rien insérer dans les actes, soit par note, soit 
iation. en dehors de ce qui doit être rêguliè- 
claré par les comparants (art. 55. Code civil), 
éclaralton qui n'est pas nécessaire à la confec- 
cte doit être écarté. 

T de l'état civil ne doit pas davantage se per- 
jjouter quoi que ce soit aux déclarations des 



comparants niénie poui' des points sur lesquels il aurait 
ou croirait avoir une certitude personnelle. Ainsi lorsque 
la naissance d'un enfant hors mariage lui est déclarée, il 
ne doit pas, â moins que le père ne se fasse connaître, 
énoncer la paternité. 

Les actes sont inscrits sur les registres à la suite immé- 
diate les uns des autres sans blancs ni interterlignes 
(art. 45 Code civil). 

les ratures et les renvois doivent être approuvés et 
signés en marge. Le simple paraphe ne suffit pas- 
Aucun mot ne doit être écrit en observation, toute date 
doit être énoncée en lettres et non en chiffres. 

11 peut se faire qu'un acte commencé n'ait pu être 
achevé pour une cause quelconque, il sera alors batonné 
et l'officier de l'état civil indiquera en marge, par une 
mention signée de lui pourquoi l'acte est resté inachevé. 

Naistance. — La déclaration de la naissance doit être 
faite dans les trois jours qui suivent l'accouchement (dans 
ce délai n'est pas compris le jour de la naissance), par le 
père ou en cas d'empêchement par les docteurs, sages- 
femmes, personnes présentes à l 'accouchement et dans le 
cas où la mère est accouchée hors de son domicile par 
la personne chez laquelle a eu lieu l'accouchement 
(art. 56, Gode civil). 

Si la déclaration était faite par toute autre personne que 
celles indiquées ci-dessus, elle ne devrait pas être reçue. 

Passé le délai de trois jours accordé par la loi, roRl- 
cier de l'élat civil ne peut plus recevoir la déclaration 
<]u'après un jugement. 

Les personnes qui sont obligées de faire la déclaration 
et qui ne l'ont pas faite dans le délai fixé sont passibles 
d'un emprisonnement de 6 jours à 6 mois et d'une amende 
de 16 à 300 francs (MO Code pénal). 

3 
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L'acte doit être dressé dès la déclaration en présence 
des déclarants et de deux témoins majeurs. 

Il énonce le jour, l'heure et le lieu de la naissance, le 
seie de l'enrant, les noms, prénoms, âge, profession et 
domicile des pères et mères et des deux témoins. 

Quand l'enfanl est né d'une femme non mariée, le père 
est légalement inconnu. II ne doit pus être désigné dans 
l'acte à moins qu'il ne se déclare lui-môme. 

Il ne doit pas être porté, même quand il se déclare, 
s'il est parent de la mère à un degré où la loi prohibe le 
mariage ou si au moment de la conception de l'enfant, il 
était marié à une autre femme. 

Quand un enfant illégitime est présenté comme né de 
père et mère inconnus, l'officier de l'état civil doit lui 
donner un nom patronymique. 

L'enregistrement d'un enfant mort-né ne se fait que 
sur le registre des décès. L'officier de l'état civil ne doit 
pas cependant constater le décès mais déclarer simple- 
ment que l'enfant lui a été présenté sans vie. 

La reconnaissance d'un enfant peut se faire soit en 
déclarant la naissance soit posiérieuremenl. 

Si elle est faite en même temps que la déclaration de 
naissance, l'acte de naissance se rédige dans la forme 
ordinaire, on doit seulement y mentionner l'aveu formel 
de paternité fait par le père ou son fondé de pouvoir. 

Si la reconnaissance est faite postérieurement à la décla- 
ration de naissance, un acie spécial est dressé qui doit 
contenir les nom, prénoms, âge, profession et domicile 
de la personne qui comparait, sa déclaration expresse 
qu'elle se reconnaît père ou mère de l'enfent; le sexe de 
l'enfant; le jour, l'heure et le lieu où il est né; la date 
de son acte de naissance s'il a été déclaré ou renoncia- 
tion que sa naissance n'a pas été constatée ; les nom et 
prénoms sous lesquels il a été inscrit ou ceux qu'on veut 



lui donner; l'indicalioii des marques particulières qu'il 
portait et de toutes les circonstances propres à constater 
son identité, quand la reconnaissance a pour objet un 
enfant trouvé; les nom, prénoms, âge, profession et 
domicile de la personne avec qui le déclarant a eu cet 
enfant s'il veut la faire connaître et si la loi le lui permet. 
La reconnaissance doit être faite en présence de deux 
témoins dont les noms, prénoms, âge, profession et domi- 
cile seront énoncés dans l'acte. 

L'acte de reconnaissance peut être reçu par un officier 
de l'état civil autre que celui qui a reçu l'acte de nais- 
sance. Pans ce cas, une expédition de l'acte de reconnais- 
sance est adressée à ce dernier pour être transcrite sur ses 
registres et mention en est faite en marge de l'acte de 
naissance. 

Il est possible de reconnaître un enfant conçu mais non 
encore né. L'acte se borne alors à énoncer les nom, pré- 
noms, âge, profession et domicile du déclarant; les nom, 
prénoms, âge, profession et domicile de la femme enceinte , 
la déclaration du comparant qu'il se reconnaît père de 
l'enfant dont elle est enceinte. La femme peut intervenir 
dans l'acte et concourir h la déclaration. 

Les enfants naturels simples, c'est-à-dire ceux issu-s de 
deux personnes qui n'étaient pas mariées au moment de 
la conception mais qui légalement auraient pu se marier, 
peuvent seuls être reconnus. 

Les enfants incestueux ou adultérins ne peuvent être 



Mariage. — L'homme ne peut se marier avant dix-huit 
ans révolus la femme avant quinze ans (arl. 144 Code 
civil). Desdispenses d'âge peuvent être accordées par le Pré- 
sident de ta Bépublique pour des motifs graves (art. 145 
Code civil). 
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mariage se célèbre au domicile de l'un des futurs 
t. Le domicile, quant au mariage, s'acquiert par six 
au moins de résidence ininterrompue dans la même 
lé. 

mariage doit être précédé de deux publications faites 
t jours d'intervalle le dimanche, à la municipalité 
!U où chacune des parties contractantes a son domi- 
art. 166). 

le domicile de l'une ou des deux parties n'est établie 
91- six mois exactement révolus, les publications sont 
e faites â l'avant-dernier domicile. 
;n résulte que si tes futurs époux avaient habité plu- 
; communes pendant ces six derniers mois, les publi- 
is devraient être faites dans chacunes de ces com- 

jr la célébration du mariage, les futurs époux doi- 
produire : i° leur acte de naissance n'ayant pas plus 
( mois de date ou en cas d'impossibilité un acte de 
iété; 

S'il y a dispense quelconque, copie du décret qui 
[irde dûment enregistrée au greffe du Tribunal ; 
Si les parents ne sont pas présenta, leur consente- 
, qui peut se donner soit par acte authentique devant 
re soit devant l'otficier de l'état civil de leur rési- 

Procès-verbtibde [l'acte respectueux s'il a été néces- 

d'y recourir; 

Certillcals constatant que les publications ont été 

I et qu'il n'y a pas eu opposition ; 

Mainlevée de ces oppositions s'il y en a eu ; 

Si l'un des époux a été déjà marié, preuve de la 

lution du mariage; 

S'il y a eu contrat de mariage, certificat du notaire 

a reçu; 

,., Cookie 
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9" Pour les militaires et fonctionnaires qui y sont as- 
treints, autorisations ou permissions prescrites par Jea 
règlements. 

Le mariage est célébré par l'officier de l'état civil en 
présence de quatre témoins, deux pour chaque conjoint, 
les portes de la mairie ou du local où se célèbre le ma- 
riage étant ouvertes et le public y étant librement admis. 

L'acte est immédiatement dressé et signé par toutes 
tes personnes qui y sont intervenues. 

il doit énoncer : 1° les noms, prénoms, profession, 
âge, lieux de naissance et domicile des époux ; â" s'ils 
sont majeurs ou mineurs; 5° les noms, prénoms, profes- 
sion et domicile des pères et mères ; 4" le consentement des 
pères et mères, s'ils sont décédés, celui des aïeux ou 
aïeules, ou celui du conseil de famille pour les mineurs ; 
5° l'acte respectueux, s'il a été fait; 6" la date des publi- 
cations; 7° les oppositions et leur mainlevée ou mention 
qu'il n'y a pas eu d'oppositions; 8° la déclaration des 
contractants de se prendre pour époux et le prononcé de 
leur union jpar l'oRicier de l'état-civil ; 9" les noms, pré- 
noms, âge, profession et domicile des témoins, leur dé- 
claration s'ils sont parents ou alliés des parties, à quel 
degré; 10° la déclaration sur interpellation aux parties 
qu'il n'y il pas eu ou qu'il y a eu un contrat et dans ce 
cas les nom et lieu de résidence du notaire qui l'a re(;u ; 
il° on doit faire enfin mention de la lecture des pièces et 
des articles 212 et suivants (chap. VI) du Code civil. 

Ampliation de l'acte de mariage doit èlre adressée à 
l'officier du lieu de la naissance des conjoints pour que 
mention de leur union soit faite en marge de leur acte 
de naissance. 

Divorces. — Pour les divorces, la loi du 19 avril I88i> 
a prévu que le jugement de divorce serait transcrit sur 
les registres de l'état civil. 

I i... .iGooylc 
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Décès. — Le décès doit être déclaré à l'olficier de 
l'état-civil par deux témoins, qui sont autant que possible 
les deui plus prociies parents ou voisins de la personne 
décédée, ou quand le dénës a eu lieu hors du domi- 
cile, la personne chez laquelle ce décès a eu lieu (art. 78, 
Code civil). 

• L'acte qui est immédiatement dressé, contient les nom, 
prénoms. Age, profession et domicile de la personne 
décédée; si elle était mariée, les nom, prénoms, domi- 
cile de l'époux survivant; autant que possible, les noms, 
prénoms, âge, profession, domicile des pai'ents et le lieu 
de naissance du décédé. 

Le jour et l'heure du décès doivent toujours être men- 
tionnés dans l'acte. 

il est expressément interdit de mentionner le genre de 
mort. 

Quand la personne décédée est inconnue, l'acte se 
borne à énoncersonsexe, son dge apparent, les vêtements 
qu'elle portait, les marques particulières qu'elle pouvait 
avoir, les papiers ou autres objets trouvés près d'elle ou 
sur elle ; en un mol, toutes les circonstances propres à 
permettre dans la suite de reconnaître son identité. 

La déclaration doit toujours se faire dans les vingt- 
quatre heures qui suivent le décès, à moins que le ca- 
davre ne soit fortuitement découvert. 

Tous les ans, au 31 décembre, l'officier de l'état civil 
arrête ses registres et constate dans le procès-verbal de 
clôture le nombre d'actes reçus. 11 dresse ensuite sur le 
registre môme la table alphabétique des actes. 

Indigènes'. — Les règles relatives à la déclaration et 

i. Consulter à propos des actes de l'état civil le livre dt! H. le 
préaideDt Cahuiac ; Esiais lur les imliiuliont el le droit malgaehti. 



ÉTAT CIVIL. 23 

à l'inscription des actes de l'état civil indigène, ont été 

liiées, en ce qui concerne l'Iniérina parles circulaires des 

5 juin 1897 et 25 jnin 1S9». 

La circulaire du 30 avril 1901 ' a repris celte question 

1. Cii-culeire du 30 avril 1901. — Messieurs, le moment me pa- 
rait venu (le l'éaljser de nouveaux progrès dans l'organication du 
service de l'élat-civil indigène, qui eiisle déjà à l'élat élémentaire 
dans plusieurs ciixonscriptions de l'Ile. 

Il ne s'agit pas évidemment de constituer â Madagascar un étal- 
civil semblable à celui qui Tonctionne daus la Métropole, mais seu- 
lement par une série de mesures, d'amener les indigènes à déclarer 
aui autorités lous les aciea de leur vie civile, d'assurer l'inscription 
i%guliére de ces actes, et de préparer ainsi les voies i la réglemen- 
tation de l'avenir. 

I.a circulaire du S juin 1807 [BuU. officiel, 1897, p. 420) a déjà 
flié certaines régies qui eussent éU sufliaanles «i elles avaient éti 
strictement appliquées dans toutes les proMnces ou cetclea de la 
Colonie, pour nous amener en peu de temps au but que nous cher 
chons à atteindre. 

Je me bornerai donc à reprendre les instructions dejii donniLS 
par cette circulaire en ce qui concerne les actes de létat civil en 
les modifiant ou les complétant selon les besoins actuels et «elon 
les régions où elles devront être appliquées 

l/ohslacle qui s'oppose, en ce moment à tout co d 

nilJvc de l'état civil indigène par 1 attribution d p 

inique est la coutume qu'ont les Malgaches de 
dans certaines occasions. 

11 faudra nécessairement que nous arrivions u d 

paraître une semblable coutume; mais, en celle m 
de n'agir que progressivement et avec prudence 

Le choix d'un nouveau nom a lieu ordinairem p 
après la naissance d'un enfant. Mais, parfois, il mp po 

«ause le désir de dissimuler l'idenlité dans un 
tueuse : il constitue alors un fait répréliensibl éce 

sa ire de punir sévèrement. 

L'article 7 du Gode de l'iiidigénat (arrêté du 1 W 

vous permet d'atteindre les coupaUes, et je ne 
recommander de vous montrer rigoureux dans 1 
de ce genre. 

La circulaire précitée, du 7 juin 1S97, s'était contentée de 
substituer aui anciens étals indicatifs malgaches uu seul registre, 
sur lequel étaient portés, sous une forme très laconique, les actes 
de' naissance, décès, mariage, adoption et rejet. 

Ces dispositions, qui convenaient alors, me semblent actuelle- 
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et flsé les règles qui doivent êlre suivies tant dans l'Imé- 

rina que dans les aulres provinces ou cercle de la Colonio 



ment insufllsantes puut' l'Imcrina el le Beuileo. où les agents 
indigènes possèdent déji cerlaines" «iiiiBiasaiices administi'aljïes, 
et où il est, par conséquent, possible de leur imposer un travail 
plus complet. 

Dans les provinces de Tananarive Niarinarivo Relafo Ankaiobé 
Hanjakandi'ianB, Ambositrt et Pianarantsoa il devia donc v aTon i 
l'avenir, un registre distinct pour chaque categoiie d actes nai'i 
gances, décès, mariages dnorces adoption'' et rejets 

Les formules de chacun de ces actes sont lrt:e simples a i bi 
que vous pourrez vous en convamcie par 1 eiamen des modèles inis 
à voire disposition; mais elles contennent en même temp< toutes 
les indications pouvant | résenter quelque utilité 

Il n"a pas été prévu de formule spé lale pour le jegistre d a 
divorces qui est laissé en blanc On j insciua en entiei le juge- 
ment de divoi'ce, e^ mention en sera faite en inirge de lacté de 
mariafio. 

Les registres seront tenus eu double eipédition Ils seront foui 

i9 par l'administration et eniovés dans chaque centre d état c 



des subdivisions administiiitites indigènes) avant le 1 janvier de 
chaque année. 

A cet cITet, chaque Administrateur chef de piovnce devia faire 
parvenir fin août au plus tard au Gouvernement généial la com 
mando de registres qui lut seront nécessaires pour I année s ii 
vaille. Il se basera pour cela sui le noinbie d actes de chaque 
catégorie enregistrés pendant I année pi-éced nie 11 aura soin d in 
diquer ce nombre dans sa commande 

Les registres seront cotc« et paraphés sur chaque feuille | ar 11 
chef du district président du tiibunal indgène dut* degré 

Les actes de 1 état uni y seront inscnts au moment de la derl 
ration el signé" par le fonclKnnaire claigé de la tenue des 
registres par les comparants et les témoins Mention seia fiile 
des causes qui empêcheront les témoins et les comparants de 

La pi*ésence de deu^ temoms a d ja itL prtvue poui les declati 
lions de naissance et de dec s Ces témoins pouri-ont être de 1 i 
ou 1 autre seie parents ou autres et choisis pai les persionnes 

Pour les mariages les témoins seront au nonbre de ijuatre deux 
poui chaque époux 1^ parenis devront étie présents loi*» de la 
déclaration du mariage, ou se faire représenlei' par un fondé 
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Il est du devoir de l'Administrateur de s'efforcer d'ob- 
tenir progressivement que les indigènes fassent réguliè- 
rement tes déclarations de naissances, décès, mariages, 
.idoptions et répudiations d'enfants. 

L'omission ou le retard de plus de huit jours dans ces 

de pouvoir muni d'une procuralloii, ou encore donner leur con- 
sentement par écrit. 

Pour les adoptions et rejets, tes règles actuellement suivies conti- 
nueront à être observées. 

Dans le courant du mois de janvier de chaque année, il aéra fait 
ù la fin des registres une table alphabétique des actes j contenus; 
']>uis un des doubles sera adressé au chef du district, président du 
tribunal du 1" degré, pour vérilication. 

Ce fonctionnaire dressera un procés-verbal sommaire de sa vérili- 
cation, qui sera annexé à chacun des registres, et il expédiera 
ensuite les registres au chef-lieu pour y être conservés dans les 
archives. Au cours des tournées qu'il effectuei-a ensuite dans chaque 
centre d'état civil, il montrera aui fonctionnaires indigènes les 
erreurs relevées, leur indiquera les moyens de les éviter à l'avenir 
et fera, ea résumé, leur éducation sur ce point particulier. 

Le second double des registres, auquel aura été également 
annexé le procès-verbal de vérification, demeurera dans les archives 
du centre d'élat civil sous la responsabilité du fonctionnaire chargé 
de leur tenue. 

AQn de mettre les actes à l'abH de toute détérioration, vous devez 
VOUE préoccuper de faire confectionner dans chaque centre une 
armoire spéciale pour les y renfermer. 

L'article 1" du Code de l'indigénat impose aux indigènes l'obliga- 
tion de déclarer aux autorités, sous peine d'amende, les naissances 
et les décès. 

Les déclarations de naissances devront se faire dans les huit 
jours de l'accouchement, par le père, la mère ou, i défaut par les 
ascendants, et, lorsque la mère aura accouché hors de son dojnicile, 
par la personne chez qui elle aura accouché. 

Celle des décès devra se faire également dans les huit jours pur 
les deux plus proches parents ou voisins, et, si la personne est 
décédée hors de son domicile, par la personne chez qui a eu lieu le 
décès, assistée d'un parent ou voisin. 

Le Code malgache de 1881 ne considère le mariage comme valable 
que s'il a été enregistré dans les livres officiels. La déclaration en 
sera faite par les époux au fonctionnaire de l'état civil du domi- 
cile du mari, dans les huit jours qui suivront la cérémonie. 

Dans toutes les autres régions de l'Ile, où l'organisation adminis- 
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dMaralions constituent des infractions spéciales punis- 
sables par mesure disciplinaire (art. i" du Code de l'in- 
digénal). 

Le Chef de province doit veiller personnellement à ce 
que les registres de l'èlat civil soient tenus correctement 
et régulièrement, 

trative est moins arancée que dans l'Imerina et le Belsileo, où les 
populations indigènes sont mains rapprocliées de nous, et où il est 
difllcite de recruter les fonctionnaires ayant déjà une instruction 
professionnelle suRisante, ta règlement alion qui vient d'ètro exposée 
risquerait d'ftre d'une application diriicile. 

J'estime donc que, dans ces circonscriptions, il suffit d'étendre 
les dispositions édictées par la circulaire du 5 juin 1807, sans y 
apporter aucun changement, 

in seul registre, conforme au modèle ci-joini, sera donc tenu 
dans chacun des centi-es d'état civil indigène, et tous les actes 5 
serant portés au moyen des formules qui y sont contenucs- 

II vous appartient d'organiser dans vos provinces ou cercles res- 
pectifs les centi-es d'étal civil indigène, et de désigner les fonctîon- 
uaii'es qui seront chargés de l'inscription des actes. 

Telles sont, messieurs, les instructions que je crois utile de vous 
donner au sujet de l'organisation d'un service, dont l'importance, 
à tous les points de vue. ne vous a certainement pas échappé. 

Hai», si nous voulons que cette réglementation porte ses frtlits, 
it est nécessaire que vous teniez fermement la main à ce que 
toutes les déclai-ations soient régulièrement faites. Ce doit être là 
votre première et principale pi-éoccupation. 

Pai' de fréquents kabary par des instinictions écrites que vous 
ferez alflcher dans les villages, vous devez y tiabituer les indigènes, 
et. s'il n'est pas possible encore de leur faire comprendre tout l'in- 
térêt qu'ils peuvent en retirer eui-mémes, il faut que voua les 
persuadiez que l'administration leur fait de ces déclarations une 
obligation rigoureuse, qu'elle n'hésitera pas,' les cas échéants, i 
sanctionner par des mesures coercitïves. 

A l'appui de votre i^pport politique et administratif trimestriel, 
vous devez m'adresser, ainsi que l'a prescrit la circulaire du 
S février dernier (état des pièces à fournir], un relevé, conformé- 
ment BU modèle ci-joint, des actes ou dèclaralious d'état civil faits 
dans voti-e province ou cercle. 

Fait à Tananarive, le 30 ami 1901. 

Le général commandant en chef du corps d'occupation 
et Gouverneur général de Madagascar et dépendances, 
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En outre des actes précités, ces registres doivent rece- 
voir copie des jugements du divorce. 

Les indigènes de Sainte-Marie sont, au point de vue 
dt! l'état civil, soumis à la loi française (Code civil). 



Les Administrateurs des provinces côlières légalisent 
par délégation du Gouverneur général les actes' à trans- 

1. Ari'êté du 15 Janvier 1S9S désignant les fonctionnaires chargés 
des légalisations de signatures. 

Le Bénéral commandant en chef du corps d'occupation et gou- 
verneur générât de Madagascar et dépendances ; 

Vu les décrets des 11 dëceinbrc 1895 et 30 Juillet 1897; 

Vu l'anicie 38 de la loi du S5 ventAse an XI; 

Vu les circulaii-ea ministérielles des 7 mars 1887, 1.') février 1889, 
20 juin ISOl el 20 avril 1895; 

~' ' ' ' is ministérielles du 6 aoùl 1896; 



Abt. I. — M. le chef du bureau des affuires civiles, poyr toutes 
les cireonscriplious de l'intérieur, MM. les adininislrateurs des pro- 
vinces câcières, chacun dans la limite de sa circonscription, sont 
délégués à l'etTet de légaliser, dorénavant, les actes à transmettre 
hors de la Colonie et présentant un caractère oRlcicl. 

Aht. II. — Ils devront toujours faire précéder leur signature des 
mois : Pour le Gouverneur général et par délégation t. 

Art. in. — Ils adresseront directement au département lesdites 
pièces à fin de légalisation par le Uinisire, sous bordereau d'envoi, 
avec l'indication de la destination qui detTa être donnée i chaque 
pièce (inodiGé par la circulaire du 19 décembre 1002). 

Abt. IV. — Tout fo et onnaffe chargé, même à titre provisoire, 
de la légalisation de Ta n méd ate uent adresser aui bureaux du 
Gouverneur général sa s gnature tjpe en triple expédition. 

Aht. V. — Les adn strale rs devront adresser chaque mois, au 
Gouvernement général (burei des affaires civiles), un état dus 
légalisations auiquelles Is a reni p océdé. 

Fa t â Tanaiiarive, te 15 Janvier 1898. 

GjtLUB». 
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mettre hors de la Colonie el présentant un caractère 
offfciel (arrêté du i 5 janvier 1898). 

Les Administrateurs légalisent tous les actes pour les- 
quels la légalisation est donnée en France par les sous- 
préfets, maires et commissaires de police. 

Ils doivent refuser leur légalisation à des blancs-seings 
ou encore si les actes présentés contiennent des clauses 
illicites contraires à l'ordte public ou à la morale. 

En ce qui concerne les pièces présentées à la légalisa- 
tion et dans lesquelles des indigènes interviennent seuls 
ou concur'remmentavec des Européens, les Administrateur» 
doivent se préoccuper de l'usage qui peut être fait auprès 
d'indigènes ignorants ayant un grand respect pour tout ce 
qui a un caractère oniciel, de la signature du représen- 
tant du Gouvernement appuyée du sceau officiel. 

Aux termes des règlements en vigueur, tout fonction- 
naire ou agent délégué, soit temporairement, soit à litre 
dèlinitif pour légaliser les actes officiels, doit adresser 
immédiatement au Déparlement sa signature en triple 
expédition, sur trois feuilles distinctes dont chacune 
porte l'empreinte de la signature type. 11 rend compte au 
Gouverneur géntîral do l'accomplissement de cette for- 
malité. 

Tout acte ou document présentant un caractère officiel, 
de quelque nature qu'il soit, destiné à être produit en 
France ou hors de la Colonie, doit être revêtu des léga- 
lisations réglementaires, et, en dernier lieu, de celle 
du Secrétaire général du Gouvernement, ou, pour les 
provinces, du fonctionnaire spécialement délégué à cet 
effet (l'Administrateur chef). 

Sont donc soumis à la formalité de la légalisation : 

Les actes de l'état civil ; 

Les actes notariés ; . . 

Les procurations ; 
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REGI 

l£s ccrlilicats de vie ; 

Les certificats niëdicau: 

Les cerlillcats de décès 

soit en expédition, soit 

19 novembre 1902, Joura 



RECI 



L'Administrateur doit è 
sèment exact de la popi 
toute réquisition, fournir 
qui seraient demandés. 

Les opérations de rec< 
par ses Chefs de district 
grand soin. Il y a, en effe 
économique de premier 
ment que possible le chifl 

Les résultats du recens 
chaque province, de fa( 
distincts, le chiffre global 
enfants de la population : 

' } d'orij 
yd'ori; 



française . 



Étranger 



Indigènes. . 



^malg 
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GARDE DE POLICE REGIONALE 

L'AdmiDistralair chef de provioce a soas ses ordres 
one brigade de police r^onak qu'il emploie à toutes les 
opéralims de police, ayant pour but le maintien de 
l'ordre et de la sé<!urilé publique et la répression des 
actes de brigandage. 

La garde de police régionale a remplacé la garde civile 
indigène. Elle a été créée par le décret du Ifi avril 1902. 
Les agents européens de la garde régionale prêtent ser- 
ment, soit Terlialement, soit par écrit, derant le tribunal 
de pranière instance ou la justice de paix à compétence 
étendue comprenant dans son ressort le lieu de leur rési- 
dence. 

Ils constatent les cou Ira reniions par des procès-ver- 
baux faisant foi jusqu'à preuve du contraire. 

En ce qni concerne la police judiciaire, les agents eu- 
ropéens de la police régionale relèvent de l'autoHlé judi- 
ciaire, 

L'Administrateur exerce le baut contrôle et la surveil- 
lance et l'administration de cette brigade qui est com- 
mandée par un inspecteur et un garde r^ional. 

Il effectue dans sa proTÎnct^' les mutations de personnel 
et la répartition des postes occupés par sa police comme 
il le juge nécessaire. 

D veille d'une façon toute spt'^riale à ce que la compta- 
bilité de la brigade soit tenue avec soin, et à ce que les 
pièces r^Iementaires soient régulièrement Iranunises au 
Gouverne ment général. 

La composition et la répartition par province des bri- 
gades de la police régionale ont été Tuées par l'arrêté du 
1" septembre 190"*. Jmimal officiel du 17 septembre 1902. 
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GËNDAItHERIE. 
Consulter également le décret du 16 avril 1' 
arrêtés des fi juin 1902, dont le premier délen 
règles à adopter pour l'administration des brig 
second l'organisation du personnel européen, l'o 
tion du personnel indigène, et l'arrêté du 
tembre 1902, qui fixe la composition et la réj 
des brigades de police. 



GENDARMERIE 

Les rapports de la gendarmerie avec les Adn: 
teurs chefs de province sont en principe ceux qui 
en France avec les sous-préfets ou les préfets et c 
déterminés par les articles 91 à 103 inclus, 11 
112, 115, 117 et 151 du décret du 1" mars 1854 

t^nformément aux dispositions de l'arrêté du 
vembre 1900 sur les rapports des Âdminisfrateu 
les troupes stationnées sur leur territoire, les gi 
les hommes de la gendarmerie qui remplissent d» 
tions administratives (chefs de district, commissi 
police, gérants de bureaux, de poste, etc., etc 
placés, en ce qui concerne l'exercice de ces foi 
sous la dépendance directe de l'Administrateur i 
province (art. IV). 

Il en est de même pour les postes de gendarme 
peuvent être créés dans certaines régions et suiv 
circonstances dans le but d'exercer une surveillani 
tique sur les populations. Ces postes relèvent à i 
de l'Administrateur chef de province qu'ils doive: 
seigner directement sur les causes de trouble et 
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sordre susœptiblcs de se produire, et qui peut leur 
adresser des inslructions générales auxquelles ils doivent 
^e conformer, indépendamment des réquisitions prévues 
par le décret du 1" mars 1854. 

Les Administrateurs, qui sont investis des Fonctions de 
juge de paiï et par suite de juge correctionnel et de Juge 
d'instruction, ont avec la gendarmerie les rapports qui 
existent dans la Métropole avec les autorités judiciaires 
civiles et qui sont réglés par les articles 9) à 109, 141 à 
268 du décret du l'i-mars 1854. 



TRAVAUX PUBLICS' 

L'Administrateur doit prévoir à la fin de cliaque année 
les travaux qui devront être exécutés dans sa province 
au coui's de l'année suivante. Ses prévisions sont con- 
signées sur un état spécial qui porte le nom de plan 
de campagne. La circulaire du 20 avril 1901 a fixé les 
conditions dans lesquelles doit être établi ce plan de 
compagne, qui doit parvenir au Gouverneur général 
■.ivant le 1" février, dernier délai {circulaire du 29 oc- 
lobre 1900). 

Les crédits nécessaires à l'exécution des travaux étant 
lous les ans délégués à l'Administrateur chef de pro- 
vince, ce dernier doit en contrôler l'emploi en laissant 
nécessairement à l'agent des travaux publics placé auprès 
do lui la surveillance technique des travaux. 

Il doit rendre compte de l'emploi régulier des crédits 
et présenter k cet effet les justifications prescrites par les 

i CoDsuller en ce (|ui 
10 «diaOja vc 1901 
j l[»da!ca<icir 
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règlements et notamment adresser tous les mois au Gou- 
vernement général, 1" bureau, un état indiquant exacte- 
ment les travaux effectués pendant le mois et les crédits 
qui y ont été affectés. 

L'Administiateur est responsable du bon entretien des 
bâtiments publics et des roules. 

Quand, pour l'exécution des travaux publics, il y aura 
lieu d'occuper temporairement un terrain du domaine 
privé, l'Administrateur chef de province autorisera cette 
occupation par une décision soumise à l'approbation du 
Gouverneur général {arrêté des 30 novembre 1896 et 
30 novembre 1900). 

L'Adminislrateur chef de province est quelquefois Pré- 
sident d'une commission d'adjudication. Il doit alors se 
reporter, soit à l'arrêté du 11 avril 1901 et aux instruc- 
tions qui lui font saite, s'il s'agit d'une adjudication de 
fournitures, soit au cahier des charges du ^0 janvier 1899, 
s'il s'agit d'une adjudication de travaux publics. 

Pour les cas particuliers qui peuvent se produire au 
cours d'une adjudication et pendant la période d'exécu- 
tion des travaux, l'Administrateur consultera avec fruit 
le cahier des clauses et conditions générales commenté ' 
par Cb. Barry, avocat au Conseil d'État et à la Cour de 
cassation (Librairie Marchai et Billard, Parts). 



EXPBOPRlATlOiSSJ 

Tout propriétaire peut être exproprié pour cause d'uti- 
lité publique (exécution de grands travaux publics, con- 
struction de chemins de fer, roules, hôpitaux, etc.). 

L'expropriation en France s'opère selon des règles qui 
sont fixées par la loi du 5 mai 18*1 . 

3 



31 L'ADKIMSTItATELR IXII.O.MAI, A MADAGASCAR. 

Celle loi qui prévoit l'institulion d'un jury d'expro- 
priation formé de jurés désignés par le Conseil général 
ne peut s'appliquer dans la Colonie. 

A Madagascar, l'expropriation est réglementée par la 
loi locale du 27 avril 1896' (Journal officiel du l" mai 
1S96). L'article 1"'^ de cette loi porte que « lorsque 

1. Loi du 37 avril 18% sur les acquisitionii amiables et les eipro- 
prialions d'immeubles. 

Moi. Ranavalo Manjaha III, ayant succédé au titre de mes 
anc^lres et sous la puissance de la République Trançaise, reine de 
Hada(^$car et proteciricc des lois 4e mon pays, 

J'ordonne ce qui suit : 

I. — Acquisitions amiables. 



Art. I. — Lorsque l'eiéculiou des travaux publics entraînera 
l'acquisition d'immeubles appartenant à des particuliers, le Direc- 
teur des Iravaui publics pi'océdera à cette acquisition. 

Si un ou plusieurs propriélaircs d'immeubles demandaient un 
prii eitorhitanl, l'eiproprialion pour cause d'utililé publiqtie 
serait prononcée par an^lé de S. E. le premier ministre, sur I» 
proposition du directeur des travaux publics. 

II. — Eiproprialions. 

Art. II. — Les arrêtés prononçant l'exproprialioD d'immeubles, 
pour cause d'ulilîlé publique indiqueront : 

1° La nature des Iravaui qui motivent l'eiproprialion; 

2° La situation des immeubles; 

3° Les noms des propriélaii-es ou présumés tels. 

(In plan parcellaire des immeuUes sera annexé è cliaque arri}tô. 

Art. m. — Aussitôt api'ès la promulgation de l'an-élé d'eipi'O- 
priation au Journal officiel, le directeur des traïaux publics ou son 
délégué fait connaître à chaque propriétaire : 

1° L'olTre de l'indemnité d'eicpropriation; 

3* Les noms des trois experts désignés par l'administration dus 
Ira vain publics. 

II est fait en même temps sommation ou proïK-iélaire d'avoir à 
désigner et faire connaître, dans la huitaine, les noms de trois 
eiperts chargés de le représenter. 

Abt. IV. — Si le propriétaire désigne ses eiperts, ceui-ei pra- 
cèdent dans le délai de quinzaine, qui suit leur désignation, de 
concert avec les eiperts désignés par la direction des travaux 



EXPROPRIATIONS, 
l'exécution de travaui publics entraînera l'acqui 
d'immeubles appartenant à des particuliers, le Din 
des travaux publics procédera à cette acquisition. 

N Si un ou plusieurs propriétaires d'irameubli 
mandaient un prix exorbitant, l'expropriation 
cause d'utilité publique serait prononcée par arn 
S. E. le premier ministre, sur la proposition du din 
des travaux publics. 

« Les arrêtés prononçant l'expropriation indiquf 
« ]" La nature des travaux qui motivent l'expr 
lion; 



publics, à l'estimation de t'imineuble, et leur rapport est 
au greffe du tribunal ciril de la circonscription de l'immeubl 

Fiii cas de partage des voii, le président du tribunal civi 
maRÎsIral exerçant des fonclions similaires départage et pi 
en dernier ressnrt; le président ou magistrat malgache sera 
[ent lorsque, au nombre des propriétaires du même inimi 
exproprier, il y aura un sujet français ou étranger; c'est-à-di 
la compétence du juge sera réglée comme en malière civile. 

La sonune fixée esl offerte par huissier au praprièLaire. 

Si le propriétaire refuse de i-ecevoir la somme fiiée, la d 
des travaux publics l'assigne en référé devant le Iribunal coi 
pour voir ordonner la consignation de la somme i la ca 
payeur principal et le déguerpissement aussitôt après la 
- gnatlon. 

AflT. V. — Si le propriétaire ne désigne pas ses experts 
délai qui lui est imparli ou si les experts qu'il a désignés r 
plissent pas leur mission en temps utile, la direction des 
publics l'assigne en référé devant le tribunal civil pour, à 
par lui de le désigner immédiatemeiil, voir nommer lesdils 
d'office par le président du tribunal ou le magistrat exen 
fonctions similaires et ordonner : 

1° Que l'expertise sera faite par les experts ainsi désigni 
un délai de qniniainc; 

2° Que l'indemnité liquidée par les experts sera consigi 
refuse de la recevoir après otfre réelle par l'huissier ; 

3° Que la prise de possession s'effectuera après paiem 
consignation. 

Tananarive, le ST avril 1896. 

RA>tVAI« H*»*IA III 

Iteinc de Madagascar. 
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<f 2" La situation des immeubles; 

« ô" Les noms des propriétaires ou priisumés tels. 

i( Un plan parcellaire est annexé à chaque arrêté, d 

La procédure â suivre qui est fixée par les articles 
suivants de la loi peut paraître sommaire; elle donne 
pourtant toute garantie au propriétaire et est essentieile- 
mi'nt pratique dans une colonie naissante. 

L'expropriation doit toujours être précédée d'une dé- 
claration d'utilité publique faite par arrêté du Gouvei^ 
neur général en Conseil d'administration. 



POSTES ET TELEGRAPHES 

Les Administrateurs ont qualité pour proposer au 
Gouverneur général touli's réformes qu'ils croiront utiles 
à la bonne marche de ce service et à l'intérêt des régions 
placées sous leur administration (changement d'itiné- 
raires, augmentation, suppression de courriers, création 
de bureaux postaux]. 

Ils doivent prêter leur concours le plus actif à la cou-' 
struclion et h l'entrelien des lignes télégi'apbiqucs. 

Les détériorations commises à ces lignes {vols de fils, 
de poteaux, etc.) sont réprimées par application du Code 
de l'indigènat (art. VI). En outre, dans l'Imerina, les 
fokon-olona peuvent être rendus responsables par appli- 
cation du décret du 9 mars 1902. 

Les agents du service des Postes sont placés pour 
l'exécution de certaines de leurs attributions sous le 
contrôle permanent des Administrateurs chefs de pro- 

L' intervention de ce fonctionnaire s'exerce par : 

1' Le visa des pièces de dépenses préalablement à 



ENSEIGNEMENT, 
leur payement par les receveurs et dans > 
rordonnancement ou le payement direct 
penses ; 

2° L'assislance aux payes des salaires àt 
employés au transport des courriers, à la i 
ou k l'entrelien des lignes télégraphiques el 
de tous les journaliers ; 

5° La constatation de la livraison du inat< 
fournitures achetés par le service ; 

4° Le visa des ordres de route et la dél 
feuilles de route aux convois de bourjaaes 
transport du personnel et du matériel ; 

S" La mise à la disposition du personnel t 
fonds d'avance pour l'exécution des travaux 
ment des avances; 

6° La passation des marchés intéressant k 
Postes et Télégraphes, et, en cas d'urgence, 
bation provisoire ; 

7° Les appels inopinés sur les chantiers, la 
el le visa des carnets d'attachement, la vé 
l'emploi des matériaux'. 



ENSEIGNEMENT 

L'arrêté du 25 mars 1901 (Journal of/iciei 
a réoi^nisé l'enseignement dans les provini 
narive, Manjakandriana, Ânkazobè, Miarinai 
Ambatondrazaka, Ambosiira, Fianarantsoa, 

1. Les dîlTérenIs telles qui cotislituent â Hada^asi 
tion des postes et télét;ra|iheE ont ëté réunis par U 
sous-inspecteur des postes et télégraphes, en un n 

'S pourront utilement consuller. 
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Farafaiigana, Malianoro, Vatomandry, Anosibe Beforana, 
Petraomby, Andèvorante, Tamatave, Fénérive. 

Ce texte fixe les conditions dans lesquelles doit s'exer- 
cer l'action de l'AdminisIrateur en matière d'enseignement 
«[fi ciel. 

L'Administrateur propose concurreramenl avec le Chef 
du service de l'enseignement les créations d'écoles el 
exerce une surveillance constante sur les établissements 
scolaires de sa province. 

Il fixe le montant du supplément de traitement alloué 
aux instituteurs hovas et betsileo servant en dehors de 
leur pays d'origine. 

Il pi-opose concurremment avec le Clief du service les 
suspensions de traitement des instituteurs. 

En ce qui concerne l'enseignement privé l'Administra- 
teur donne son avis sur toutes les demandes d'ouvertures 
d'écoles. 

Le choix du local doit être soumis à son approbation 
et il peut s'opposer à l'ouverture d'une école dans l'intérêt 
de l'hygiène et de la salubrité. 

Il surveille et inspecte les écoles privées classées à l'une 
des trois catégories prévues par l'arrêté. Dans les écoles 
d'églises son inspection ne peut porter sur l'enseignement 
que pour vérifier s'il n'est pas séditieux ou contraire aux 
lois et à la morale publique. 

Dans les régions où l'arrêté du 25 mars 1901 n'est pas 
applicable, l'Administrateur a toute initiative pour proposer 
au Gouverneur général les créations d'écoles, les nomina- 
tions d'instituteurs : en un mot pour organiser et surveil- 
ler l'enseignement. 
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CULTES, ASSISTANCE PUBI 



CULTES ' 

Le rôle des administrateurs en ms 
particulièrement délicat. Ils doivent a 
du principe de stricte neutralité qi 
règle du gouvernement de la colonie 
attitude vis-à-vis des différentes niissi 
avec toutes les mêmes rapports empi 
et de fermeté. 

L'Administrateur chef de province 
prêches et processions, mais une den 
lui être adressée pour chacune de ces 
laire du 15 février 1898.) 

L'Administrateur fait procéder à 
précéder toute ouverture d'édifice ri 
8 juin 1901.) 



ASSISTANCE PUBLIQ 

C'est à l'Administra leur qu'il apf 
dans sa province les dilîérenls servio 
en vue de secourir l'indigence. 

L'Imerina et le Betsileo ont actuelle 
médicale indigène à peu près comp 
toutes les provinces des hdpilaux et 
créés, le service des consultations gra 
régulièrement. 

L'Administrateur doit exercer une 

1. Consulter les circulsirea des 5 oclobre I 
Arrêté du 12 avril 1897. 
Circulaire du 15 février 1898. 
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anitaires, les visiter fréquemment, 
^rations à y introduire et les propo- 
néral. 

s 1901, qui a réorganisé l'assistance 
"ovinces du centre, avait prévu pour 
<n des budgets spéciaux dont le cUef 
ionnateur. 

n'ayant pas donné de résultats satis- 
8 décembre 1902 a supprimé ces 
.es ressources qui servaient à les ali- 
Jance médicale portée à 3-francs par 
été du 8 décembre 1902)sontperçiie3 
local qui cliaque année accorde à 
de province les crédits nécessaires 
service de l'assislance médicale dans 

oit donc adrt>sser tous les ans. avant 
ouverneur général l'élat des dépenses 
ée suivante au tilre de l'assistance 
neur réparLit entre les provinces le 
ssistancc et les crédits sont délégués 
lans la Forme ordinaire et au fur et à 

lit pourvoir dans sa provinceà llios- 
léens malades dans les élablissements 
! remboursement par le budget local, 
autres que l'imerina et le Belsileo, 
istance médicale indigène n'est pas 
dministrateur doit donner tous ses 
:oiisuUations gratuites. Dans ces cir-. 
[gènes gravemeni malades sont admis 

aire du 15 mars 1001. Journal officiel (tu 
meiit du 10 avvil lOM sur le foDcUonne- 
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UÏ(ilË:<E ET SALUBRITÉ PU 
dans les formations sanitaires militai 
boursement par le budget local au bi 



HYGIÈNE ET SALUBRITÉ I' 

L'Administrateur a qualité pour pr( 
général et pour prendre lui-même, 
mesures propres à maintenir ou 
publique. Dans ce dernier cas, il doi 
diatement, et par la voie la plus ra] 
rieure. 

Un comité consultatif d'hygiène e 
ques a été créé à ïananarive par 
bre 1896 {Journal officiel du 29 n 
spécialement des questions suîvanti 
conditions sanitaii'cs des populations 
contre les endémies et épidémies; s( 
salubrité des établissements public 
lance de la qualité des substances 
médicale et pliarmaceutique et en gi 
tions inléressant l'hygiène et In salu 

H est chargé de réunir et coordonn 

relatifs à la mortalité et à la niorbid 

' et à la statistique médicale de l'He. 

année au Gouverneur général un ra] 

la situation sanitaire de la colonie. 

L'arrêté du 26 novembre 1898 
29 novembre) a prévu qu'au cbef-lit: 
acription, il pourrait Strc conslitu* 
stances, par décision de Chef du prt 
sanitaire dans les ports, soit une & 
dans les autres localités. 
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Ces conseils ou commissions GompreDoent, outre le chef 
de la circoDscription, président de droit, toutes les auto- 
rilés médicales de la province, les représentants des ditTé- 
renls services et denx colons notables du chef-lieu. 

Dans les villes où la commission des logements insalu- 
bres prévue par la loi du 15 avril 1850 a ,élé constituée, 
l'Administrateur est président de droit. 



ETABLISSEMENTS DANGEREUX, INSALUBRES 
OU INCOMMODES 

Sous la dénomination générale d'établissements dange- 
reux, incommodes ou insalubres, on désigne les ateliers 
ou riianufaclures dans lesquels est exercée une industrie 
<{ui est susceptible d'altérer la santé des hommes ou des 
animaux domestiques, de nuire aux récoltes, enlîn de 
corapromelire d'une façon quelconque la salubrité, la 
sécurité ou même la tranquillité publiques. On peut 
résumer dans les trois formules suivantes la situation 
frtile à ces établissements ; 

1" Us sont l'objet d'un classement ; 

3° Us ne peuvent être fondés sans une autorisation 
administrative ; 

5° Ils sont pendant leur exploitation soumis à la surveil- 
lance de l'Administration'. 

Dans la métropole, la législation des établissements 
dangereux, insalubres ou Incommodes, a été lixée par 
décret des 15 octobre 1810, 25 mars 1852, 3 mai 1886. 
Le Préfet autorise les élablissements de première et de 
deuxième catégorie ; le Sous-Préfet ceux de la troisième 
catégorie. 

1. llauriïe Coliii. Com-s de di-oit adimnistratif. 



POLICE SANITAIRE UAUITIHE. 

À Madagascar aucun texte ne s'est occupé d 
question. 

C'est donc la législation de la France qui par a 
devraitêtre appliquée. 

Les établissements des trois catégories ne peuvt 
autoi'isés que par un arrêté du Gouverneur généra 

Les Administrateurs chefs de provinces n'exei 
l'égard de ces établissements que les attributions q 
dévolues en France aux maires des communes. 

Ils sont appelés à. donner leur avis sur les dei 
d'ouvertures et font procédei* aux enquêtes de co 
et incommodo pour les établissements de premier 
deuxième catégorie. 

Une fois les établissements ouverts, lesÂdminist 
doivent les surveiller, les visiter ou les faire visi 
quemment et s'assurer qu'aucune infraction aux 
inents n'est commise par les industriels, propriëta 
e:(pioilan1s des 



POLICE SAiMTAlItE MARITIME' 

Le décret du 51 mars 1 897 (Journal officiel du 8 
qui réglemente la police sanitaii'e dans les colonies < 
de protectorat, a confié aux agents sanitaires (mi 
des ports) l'exécution de toutes les mesures de poli 
près à sauvegarder la sanlè publique. 

Le rôle de l'Administrateur en cette matière n'e 
plus qu'un rAle de surveillance. 

Dans tous les ports ouverts au commerce, il esl 



M L'ADIIEMSTUATICUR COLONIAL A yADAGASCAIt. 

qu'il est dit plus haut, président de droit du cpnseil sani- 
taire. 

L'Administrateur doit veiller à ce que les prescriptions 
du décret précité soient strictement appliquées et il signale 
au Gouverneur général toutes les infractions qui parvien- 
nent à sa connaissance. 

Il vise les patentes de santé dans les conditions fixées 
par les articles 10, 11, 12, 13 et 14 du décret de 
1897. 

En cas d'épidémie, il réunit d'urgence le conseil sanitaire 
et prescrit immédiatement les premières mesures. 11 en 
informe le Gouverneur général. 

L'arrêté du 28 mai 1 898 (Journal officiel du 6 juin), qui 
porte organisation dans la colonie du service sanitaire 
maritime, a créé trois ci i-consc ri plions sanitaires mari- 
times ayant leur centre à Oiégo-Suarez, Tamatave et 
Majunga. Aux termes de l'article 10 de cet arrêté, les 
Administrateurs proposent au Gouverneur général tes 
fonctionnaires ou colons appelés à faire partie des conseils 
sanitaires dans les ports ouverts au commerce. (Voir cir- 
culaire du 20 octobre 1902.) 



POLICE SAMTAIRE DES ANIMAUX 

Les règles relatives à la police sanitaire des animaux 
ont été fixées par la loi du SI juillet 1881 et le décret 
portant règlement d'administration publique du 2 juin 
1882. 

L'Administrateur, dans sa province, doit recevoir les 
déclarations que sont tenus de faire tous propi'iélaires ou 
toutes personnes ayant à quelque litre que ce soit la 



POLICE SANITAIRE DES ANIUAIX 
charge des soins ou la garde d'un animal al 
çonnê atteint d'une maladie conlagieuse '. 

L'animal soupçonné doit être immédiatei 
même que l'autorité administrative ait rép 
tissement, séquestré et isolé des autres ai 
interdit de le transporter avant que le vétéi 
par l'Administrateur fait examiné. Il i 
interdit de reufouir, à moins que l'Admi 
cas d'ui^nce, n'en ait donné l'autorisation 

Dès qu'il est prévenu, l'Administrateur 
de l'exécution des prescriptions ci-dessui 
céder sans retard à la visite de l'anim; 
immédiatement le Gouverneur général. 

Dans les cas d'urgence, l'Administra te 
décision locale immédiatement exécutoire, 
mesures prévues par la loi. 

Dans le cas de rage, il prend immédiaten 
sion pour interdire pendant six semaines 
circulation des chiens, h moins qu'ils so 
laisse ou par tolérance muselés. 

Tous tes animaux roulés ou mordus doivi 
diatemenl abattus. 

Il dirige d'ui^ence sur l'Institut Pastem 
les personnes mordues. Si sa résidence i 
éloignée de la capitale, il y envoie égalem 
l'animal enragé s'il a pu être abattu. 

La décision interdisant la circulation i 
envoyée à l'approbation du Gouverneur gé 
provisoirement exécutoire. 

1. Les maladies répulées conlsgieuses sont : 
la péripneuinonie contagieuse dans l'espèce bovine 
gale dans les espèces ovine et caprine, la fièvre i 
espèces bovine, ovine, caprine et porcine, la morv 
dourine dans les espèces chevaline et asine. La i 
dans toutes les espèces. 
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S'il se produit un nouveau cas de rage peDdant les six 
semaines, l'Administrateur prend une nouvelle décision 
prorogeant de six semaines encore le délai pendant 
lequel la circulation des chiens est interdite. 



CURATELLE' 

BUCCESSEOKS ET BIENS ÏACANTS BUHOPÉENS 

Aux termes de l'arrêté du \1 mars 1898 (Journal 
officiel du 29 mars 1898), les receveurs des domaines, 

1. Circulaire du 6 ocLobre 1901. — Hessieitrs. par arrfilé en dale 
du 17 mars 189S, j'ai décidé que, en dehors du périmètre delà ville 
où Ee trouvent leurs bureaux, les receveurs des domaines, chargés 
de la curatelle aux successions et biens vacants, se feraient valable- 
ment représenter par les Administrateurs ou Chanceliere de pro- 
vinces dans l'accotn plissement de certains actes inhérents à ce ser- 

Or, les chanceliers n'eiistent plus dans les provinces civiles et à 
mon avis le chef de la province n'est pas astreint à s'occuper lui- 
même des différentes opérations qu'entraîne le règlement d'une 
succession. Il doit se borner à en surveiller ripùureusement l'eié- 
cution, laquelle sera confiée par lui à un des fonctionnaires sous ses 
ordres, de préférence le comptable gérant de la caisse d'avance. 

C'est donc cet agent qui représentera valablement le receveur des 
domaines chargé de la curatelle. Il va de soi que, lorsque le comp- 
table est investi des fonctions de notaire et de grefÛer, le Chef de 
province devra désigner un autre agent pour représenter le cura- 
teur, car la rédaction des procés-verbaui et actes publiés à sa 
requête ne serait plus possible. 

Ceci posé, il convient de remarquer que la disposition édictée par 
l'arrèlé du 17 mare précité, qui a eu pour but d'assurer, par une 
exécution rapide des prescriptions légales pour la conservation des 
droits des absents, les garanties les plus complètes aui héritiers de 
ceux qui viennent il décéder dans la Grande Ile, doit être entendue 
dans son sens le plus étroit. 

L'administration des successions vacantes ne cesse point d'appar- 
tenir au) curateurs : ils conservent, avec la direction de la liquida- 
tion, la responsabilité complète i l'égard des ayants droit et le 



curateurs aux successions vacantes, étaient autorisés, en 
dehors du périmètre de la ville ou se trouvait leur 

caution nemenl qu'ils versent à cet effet eu Trésor constitue prèci- 
séntent la garanlie effective de ceui-ci, en cas de mauTaise gestion. 

Vous comprendre! aisément que, dans ces conditions, l'inrerven- 
tion du délégué de l'Administration doit éli-e réglementée et que 
l'eiéculion des rormalités légales et des actes constitutifs de la 
liquidation ne saurait être laissée à son initiative, sous peina de 
déplacer totalement les responsabilités. It est clair qu'au cas où un 
acte irrégulier ou inutile aurait été fait par ce fonctionnaire sans 
l'avia du curateur, celui-ci, en présence d'une réclamation des inté- 
ressés, serait en droit de se retourner contre l'auteur de l'en-eur 
et de lui demander le l'ecouvrement des condamnations prononcées 
i son propre préjudice. 

Il ï a donc intérêt, tant pour vous-mêmes que pour les tiers, à ce 
que la liquidation soit cfTecluée par le curateur seul et sous sa 
direction. 

A cet efTel. j'ai cru nécessaire de vous donner pour l'eiécutioD de 
l'ari'ûté du 17 mars 11JQ8 les instructions suivantes dont vous vou- 
drei bien ne pas vous écarter. 

g |.r. _ SUeCESSlOSS VACANTES. 

Ouverturf des aucceetiona. Avii. — Vous n'ignorei pas que l'on 
dé«gne sous ce nom les successions qui s'ouvrent hors de la pré- 
sence de tout héritier, l^ataire universel ou exécuteur testamen- 

Aussilât donc qu'un décès vient à se produira dans ces conditions, 
s'il ne s'agit pas d'un fonctionnaire, agejit civil ou militaire (car, en 
ce cas, c'est le commissaire aux revues qui administre la succession), 
le curateur de la circonscription doit, en raison delà vacance, apprè- 
liendei' l' lié redite. 

Le mode de gestion des biens vacants par le curateur a été tracé 
dans divers documents législatifs dont te principal est le décret du 
27 janvier 1SS5. Ce texte a été promulgué dans la colonie, suivant 
arrêté du 3 mai 1897. n" 667 (Voir Journal officiel, n° 07), l'une 
des premières dispositions du décret dont il s'agit porte ; 

Art. 22. — En recevant la déclaration de tout décès, l'oflicier 
de l'élat-ciiil est tenu de s'informer si les héritiers du défunt sont 
présents ou connus. En conséquence, les aubergistes, bateliers, loca- 
taires et toutes autres personnes chei lesquelles est décédé un indi- 
vidu dont les hériliei-s sont absents ou inconnus, doivent, k peine de 
tous dépens et de tous dommages-intérêts envers qui de droit, 
fournir à cet égard à l'officier de l'état civil tous renseignements 
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bureau, à se faire représenter en justice et aux opéra- 
tions des scellés, d'inventaires de ventes ou autres par 
les Administrateurs ou Chanceliers des provinces civiles. 

qui peuvent £tre b leur connaissincc, et lui déclarer en même 
temps si le défunt a laissé ou non des sommes d'urgent, des effets 
mobiliers, ou des papiers dans la maigon mortuaire. 

( Art, 23. — S'il résulte des informaiions recueillies que les 
héritiers du décédé ne sont ni présents ni connus, l'officier de 
l'élal-civil en donne sur-le-ctiamp avis au procureur impérial, au 
ju)re de paix du canton, et au curaleur du lieu du dècéa. Il leur 
transmet, en même temps, les indications qui ont pu lui éti'e four- 
nies sur les objets délaissés par le défunt, i 

Ce teite a une portée générale. Les administrateurs et comman- 
dants de cercle aui-ont i s'j conformer et devront, en conséquence : 

1* Inierrogcr les déclarants sur la présence ou l'absence des 
héritiers du défunt el sur les valeurs qu'ils peuvent avoir entre 



Il conviendra de transmettre au curateur, en même temps que 
cet avis, une expédition rëjiuliére de l'acte de décès, pièce qui doit 
lui servir, par les indications qu'elle renferme, à faire sur ces 
registres \ei consifi nations prévues par les règlement», et de lui 
faire connaître, en mâine temps, le nom du fonclionnaire cbargé de 
le représenter. 

Je ne saurais trop vous inviter à celte occasion à apporter la plus 
grande attention dans la reproduction des noms, prénoms et ren- 
seignements divers relatifs au décédé avec l'ortbographe et dans 
l'ordre oij ils figurent aui documents authentiques, qui peuvent être 
déposés entre vos main?, ou vous être représentés au moment de II 
déclaration. Vous comprendi-ei toute l'importance de cette recom- 
mandation, tant pour faciliter la rectierclie des héritiers que pour 
éviter ultérieurement à ces derniers les trais d'une procédure en 
rectification d'un acte qui serait incomplet ou iiTéguiier. 

Appoiitian des tcelîés, — Ceci fait, et le curateur étant avisé du 
décès, il lui appartiendra, s'il réside dans la localité, de provoquer 
les mesures conservatoires somme l'y invite l'atlicle 11 du décret du 
27 janvier 1855. 

Hais, ainsi que je le faisais remarquer plu» haut, l'airêté du 
17 mars 180S a eu pour but d'obvier aux inconvénients provenant 
de la lenteur des communications. Donc, dans le cas où il n'y aurait 
pas de bureau de la curatelle dans voire résidence, voire délégué 



L'Administ ration dos successions ne cessait pas pour cela 
d'appartenir aux curateurs qui conservaient la direction 

n'aura point, pour l'apposition dei scellés, i allendre la réquisition 
du curateur. 

En vertu des altributions judiciaires qui voua sont conrérées, 
dans votre province, et par application de l'article 011 du code de 
procédure civile, vous apposerez d'oAice les scellés au domicile du 
défunt. 

Il sera utile 4 l'occasion de rappeler au grefrier, pour la rédaction 
des procès-verhaui de l'espèce, les dispositions (rès précises des 
articles 013 et 914 du même code. Il y aura lieu, en outre, de faire 
connaître au procès-verbal, si le gardien désigné est un Européen 
ou un indigène en vue du paiement ultérieur des frais de garde. 

les scellés apposés, votre délégué transmettra au curateur tous 
les rensei cément s qu'il possédera sur l'importance de la succes- 
sion, les forces actives et passives dontilaconnaissance, les valeurs 
mobilières et immobilières, en spécifiant pour ces dernières le 
mode d'eiploitation par le propriétaire lui-même ou par des fer- 

Au cas où la succession ne comprendrait à sa connaissance que 
des valeurs mobilières ne s'élevanl pas en lolalitè à 1 000 francs, il 
aura i spécifier ce détail, car, en ce cas, le décret de 1855, pour 
éviter de grever trop tourdemenl les successions de faible impor- 
tance, autorise, A la levée des scellés, une simple description som- 
maire, pour tenir lieu d'inventaii-e. 

Là s'arrête son rûle et il n'a plus, à partir de ce moment, qu'à 
attendre les instructions que le curateur, au ref u de ses communi- 
cations, devra lui transmettre sans retard, tout votre couvert. 
Quoique, en eifet, l'article 13 du décret de 18S5 stipule que le 
curateur fera procéder, dans les huil jours, A la levée des scellés et 
à la rédaction de l'inventaire, ce délai pourra quelquefois se trouver 
augmenté, D raison des distances. 

Levée det aeeliég, — A réception de la réponse du curateur, son 
reprèsenlant procédera aui opérations requises de la façon sui- 

II adressera tout d'abord au juge de paix du lieu une requête en 
vue de faire procéder à la levée des scellés (Art. 930 et 931 du 
Code de procédure civile). Cette opération sera, le cas échéant, 
accompagnée de la description sommaire avec l'évaluation des biens 
de la succession (Art. 13 du décret). 

Iiinentaire. — Dans ton* les autres cas, il devra faire procéder 
simultanément i la levée des scellés et ï l'inventaire qui sera dressé 
par le faisant fondions de notaire. 

1) veillera spécialement & ce que, pour satisfaire aui prescrip- 
4 
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de la liquidation et qui étaient seuls responsables vîs-ù- 

vis des ayantsdroil. 

Or, d'une part, les Chanceliers ont été supprimés 



lions de l'anicle 14 du décret de 1S55, < l'inventaire commence par 
l'eiainen des papiers à l'effet de connaîtra les hérilîera absenis, s'il 
y en a. d'avoir des renaei céments sur le lieu de leur résidence, et 
principalement de con'tater s'il eiisle ou n'eiisle pas de testament. 
Le résultat de ces recherches est constaté dans l'inventaire qui doit 
coiUenir. en outre, l'indication et l'ëvalualion estimative des biens 
situés dans la colonie et lea autres mentions et formalités eiigées 
par la loi. 



e délégué en transmettra une eipédition au 
curateur avec les états de Frais dus tant au juge de paii qu'au gref- 
fier, au notaire et au gardien, à raison des opérations de scellés et 
d'inventaire. 

Vous aurez bien soin, lorsque vous passerez en taie les émolu- 
ments revenant aui orQciers publics et au gardien des scellés, de 
vous conformer strictement auï dispositions de l'arrêté du 
2 mai 1S07, Ûiant les frais de dépens, en matière cviile. Vous 
remarquereï que ce leite ne vous alloue aucune vacation 11 raison 
des fonctitKis judiciaires que vous eiei'cez i quelque acte que vous 
procédiez : une indemnité de transport vous est seulement due 
outre le remboursement des frais de Glanzanes, voitures ou autre, 
en vertu de l'artide S4, au cas de déplacement à plus de S kilomé- 
trés des limites onicielles de voire résidence. 
' Votre délégué transmettra aussi au curateur, i la même époque, 
d'une part en un mandat postal délivré sans frais le montant inté- 
gral du numéraire trouvé au domicile du défunt ; en second lieu et 
sous chargement administratif en franchise, tous les papiers, litres, 
et documents appartenant é la succession. Enfin, les bijoux et 
objets d'or et d'argent qui, aui termes de l'article 13 du décret du 
27 janvier 186S, ne peuvent être vendus pendant les cinq années 
que dure la curatelle, seront également transmis au curateur, par 
la poste en chii^ement, «aUar déclarée, afin que, en cas de perte, 
le montant puisse en être remboursé k la succession. Quant aux 
(utres biens, tant mobJliei's qu'immobiliers, ils resteront sous la 
garde, soit des locataires ou fermiers, soit de la personne qui aura 
été désignée dans l'inventaire. Le coût de l'envoi des bijoui pourra 
être joint au montant de l'état de frais du notaire oudugreflter 
avec annexe du reçu de la poste. 

Il j aura lieu de ne pas omettre, dans les déclaraLons passives 
!, l'énuméralion de tous ces frais qui constituent des 



dans toutes les prOTinces, et, d'autre part, il a para 
inopportun d'obliger les Chefs de province à s'occuper 
directement, en qualité de délégué du curateur, du 
règlement des successions. De plus, il arrivait souvent 

dettes de la surcession, en mentLoniiaut pour mémoii^ ceux dont le 
monlant ne serait pas encore connu exactement. Le curateur veil- 
lera à couvrir son représentant des frais divers et avances sus- 
mentionnés sur les premiers produits de la succession et pourra 
même l'autoriser â en retenir le montant sur le numéraire tiouvé 

venlaire. 

RecouvremenU et paiemenli. — C'est ainsi que, dans la plupart 
des cas. il le chargera du recouvrement des créances actives dues 
par vos administrés et do paiement des frais et dettes passives qui 
peuvent être dus. C'est là que la responsabilité du curateur est le 
plus souvent engagée. Il lui appartient, en elfet, de poursuivre la 
rentrée des sommes ducs et- il ne peut s'en dispenser qu'en justi- 
fiant de ['insolvabilité des débitctu^: il lui apparrient encore 
d'opérer les paiements dans l'ordre des privilèges établis par la loi 
et dans les limites des forces de la succession. Votre délégué évitera 
donc de faire aucime dépense sans une invitation précise, et il se 
conformera oui indications qui lui seront données pour la confec- 
tion et rétablissement des pièces justilicatives. II ne vous échappera 
pas que la plus grande célérité doit étreapportée tant à l'exécution 
de ces opérations qu'à la transmission des correspondances, et 
notamment des pièces acquittées et états d'émargement, ce dernier 
document devant être compris par le curalcur dans le verscmejit 
mensuel qu'il a à faire au Trésor. Il importe de n'engafter aueuni- 
poursuite contre un débiteur quelconque, sans l'avis eipri's du 
curateur qui doit au préalable, se munir d'une autorîsatioJi du con- 
seil de curatelle, 

Ventea mabUièree, — Une des opérations les plus tVéquentes, à 
l'occasion des liquidations de successions vacantes, el dont vol ic 
délégué pourra être chargé au lieu et place du curateur, est la 
vente mobilière. Elle ne peut avoir lieu que dans des cas pi'évus 
pour certaines catégories de meubles seulement, etdans des.foiwcs 
tracées par le décret. Il ne devra donc pas y procéder, sans y avoir 
été invité, et sans que le curateur lui ait fait connaître l'ordoniiance 
du juge, eiigée par les teites. 

'( la vente, dit l'article 17 du décret, est faite dans les fonnes 
usitées pour tes ventes de mobilier de l'État, e En conséquence, ces 
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que ces fonclionnaires exerçaient des altribulions judi- 
ciaires qui. dans certains cas, élaient inconciliables avec 



ventes doivent Être faites te 
tommàtaire-priteur. 

Le lépslateur a eu, en vue d'éviler ai 
frais trop élevés que représentent tes émoluments de ces orSciers 

Il conviendra, en conséquence, de procéder aux ventes de 
l'espèce en la forme administrative. Les ventes de mobilier de l'État 
donnent lieu à la perception d'une surlaie de 5 pour 100 sur les 
acquéreurs. Cette surtaxe a pour but de couvrir les frais pout y 
parvenir : publicité, transport des objets [s'il 7 a lieu), criée, etc..., 
et l'excédent disponible du 9 pour ÏUO s'ajoute au prix principal. 
La même règle est suivie, en matière de ventes des successions 
vacantes. 

■Vous remarquerez, enfin, que les procès-verbaux dressés dans ce 
cas, constituant des actes administratifs, ne sont frappés d'aucun 
droit de timbre, 11 y aura lieu de transmettre immédiatement au 
curateur le produit nel de la vente mobilière [c'est-à-dire déduction 
faite des frais de vente prélevés sur le 5 pour 100) accompagné 
du procès-verbal et des pièces justificatives des frais acquittés. 

L'envoi des fonds aura lieu comme ci-dessus au moyen d'un 
mandat postal délivré sans frais. 

Location det immeubles, — Si la succession vacante comprend 
des biens immeubles, il est encore un cerrain nombre d'acles aux- 
quels votre déléi^é pourra avoir i procéder, en remplac^ent du 
curateur: la location notamment et quelquefois même l'aliénation 
de ces biens. 

Nais il conviendra dans ces divers cas de ne rien faire sans l'avis 
du curateur- Si des offres lui sont soumises sur place pour la loca- 
tion, il en référera sans délai au curateur pour que ce dernier 
examine d'après tes renseignements qu'il lui donnera e( ceux qu'il 
possède déjà si l'inlérèt de la succession permet d'accepter les pro- 
positions faites. 

En cas de mise aux encbères pour parvenir soit à l'amodiation, 
soit à l'adjudication des immeubles, l'opération devra être faite par 
le notaire de votre province. 

Vrille det immeubles. — Dans le premier cas, cet ofûcier public 
se conformera aux réquisitions du curateur, dans le second cas ces 
réquisitions devront être accompagnées de l'expédition du jugement 
autorisant la vente et commettant le notaire chargé d'y procéder. 

Vous veillerez à ce que le cahier des charges oblige l'adjudicataire 
i verser son prii au bureau du curateur. 

EnUn, par déroga^on i la règle générale et aux termes de l'ar- 



la régularité des opèratious de liquidation des succes- 
sions (par exemple pour la levée des scellées, art. 930 et 
931 du Gode de procédure civile), 

La circulaire du 6 octobre 190) décida donc que le 
Cher de province dans le règlement des successions dési- 

ticle W du décret de 1855 : i Les propriétés d'une valeur inférieure à 
3000 francs peuvent être vendues aui conditions et dans les formes 
réglées par le juge. • 

Dans ce cas spécial, voti-e délégué n'aura pas à tenir compte des 
prescriptions que vous venei délire, mais seulement à se conformer 
auï instructions que pourrait lui donner le curateur. 

Je vous rappellerai qu'aui termes de l'article 21 du même décret 
il est interdit aui curateurs de se rendre adjudicataires directe- 
ment ou indirectement d'aucuns meubles ou immeubles ei d'aucuaes 
laleurs dépendant des biens qu'ils administrent. Il en découle né- 
cessairement que son suppléant à une vente mobilière ne pourra se 
porter adjudicataire. Il en est de même du notaire procédant â 
l'amodiation ou à l'adjudication des immeubles. 

Aclet divert. — Je crois avoir passé en revue la majeure partie 
des actes dans lesquels votre délégué pouiTa avoir i suppléer le 
curateur ou à concourir à l'accomplissement de sa mission. 

Toutefois, dans la pratique, il peut se présenter de nombreui tas 
non prévus plus haut et dans lesquels il sera appelé encore à lui 
prêter son assistance. Partant toujours de ce même principe que le» 
actes d'administration ou autres confiés à yolre délégué engagent 
la responsabilité du curateur, il aura soin de ne pas s'écarter des 
termes de ses instructions. Je reviens avec d'autant plus d'insis- 
lanee sur ce point qu'une circulaire rainislérielle du 19 juillet 1887 
[B. 0. M. 1887, p. 64) déclare les Colonies pécuniairement respon- 
sables des erreurs ou des actes frauduleux que les curateurs pour- 
raient commettre au préjudice des particuliers, et vons concevez 
que la Colonie se trouverait d'autant plus engagée que l'erreur coin- 
mise par un agent de l'ordre adminisiraiif no pourrait èire imputée 

g 2. — BIENS VACANTS. 

Généralités. — Outre la liquidation dos successions vacanle?, le 
législaleur s remis aui receïeurs des domaines, par le déci'cl de 
1855, l'administration de tous les biens vacants et en général a (ouïes 
les atlribulions confiées par la législation coloniale aui curaleurs 
d'offlce ». 

Il nest pas possible de spécifier tous les cas où le curateur aux 
iiens vacants peut être appelé à intervenir. Me référant à divers 
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gnerait pour représenter le curateur un des agents sous 

ses ordres, de prélérence le gérant de la caisse d'avance. 

Les Administrateurs se bornent donc, en cette ma- 
tière, à surveiller l'exécution des opérations de liqui- 
dation et à y faire apporter la plus grande célérilé pos- 
sible. 

La circulaire Hu 6 octobre 1901, qui est reproduite 
ci-dessous, a exposé d'une façon claire et précise la suc- 

aciea des ancienne* colonies, je vous signalerai cependant ceui 

1* Un iodividu disparaît sans laiseer de procuration pour gérer 
ses biens el afTaires et n'ayant point d'héritier dans la Colonie; 

2° Un individu mandataire d'une tierce personne disparaît sans 
avoir remis ses pouvoirs par voie de subslitutioD ; 

3° Un individu décède sans laisser d'hériiter présent dans la Co* 
lonie, mais ayant institué un légataire universel en veriu d'an tes- 
tament qui paraît susceptible d'annulation. 

Dans ces trois derniers cas, le curateur d'office est appelé ou auto- 
risd à agir. En outre, il peut se présenter parfois encore d'autres 
circonstances où des intérêts d'absents seraient en jeu et pourraient 
être lésés si personne n'en prenait cliarg:e, c'est au curât 
combe ce soin. 

Il appartiendra donc ï volire délégué, chaque fois qu'un 
ou un cas analogue se produira, d'enrérérer d'urgence a 
qui lui fera connaître sous sa responsabilité les mesures à prendre. 
Il me semble inutile d'ajouter qu'en attendant sa réponse, et si 
besoin es', il incombe au fonctionnaire désigné par vous d'assurer 
par les moyens de police dont il disposera la garde des biens sus- 
eejitibles de disparaître ou de se détériorer. 

J'attache la plus (irande importance à l'eiécution de ces instruc- 
tions. Il y va, ainsi que je vous l'ai dil, del'inlèrét de la Colonie, 
mais surtout je considère la stricte et rigoureuse observation des 
teites qui régissent la matière de la curatelle comme une preuve de 
la sollicitude constante que l'administi-atiou tèmo^çne j) l'œuvre delà 
colonisation. N'est-ce point pour tous les colons une garantie et un 
encouragement de savoir qu'après leur mort leurs efforts ne sBnnt 
point perdus pour leur famille, et que les fruits de leur travail et la 
fortune qu'ils auront pu acquérir seront scrupuleusement conservés 
el sagement administrés, jusqu'à ce que leurs héritiers aient pu 
faire valoir leurs droila et les exercer eui-mémes? 

Signé : fiiiuKin. 



L 



cession àes opéralions auxquelles donne liou la 
dation d'une succession vacante européenne. 

L'agent de l'Administration qui remplit les foni 
de délégué du curateur a droit aux remises fixées 
circulaire du 21 novembre 1902', 

t. Circulaire du 31 novembre 1002. — Messieurs, i la suitt 
circulaire du 6 oc(«bre 1901, relative k l'eiercice de la eu 
cerinins administra leui's m'ont demandé s'il ne serait pas éq 
d'.-i Douer su délégué du curateur une partie des remises atlri 
ce dernier dans les cas où il agit pour lui et assure, par 
qtient. la plus grande partie de son travail. 

La question ainsi posée a fait l'objet d'un eiamen approfo 
m'a permis de décider, d'accord avec H. le Chef du serv 
Domaines, qu'il serait alloué aux délégués des curateurs, dans 
prévus en la circulaire précitée, les deui tiers des remises s 
tiii ciiraieurs pour les opéralions faites par leurs soins. 

En conséquence, il sera dû aui fonctionnaires dont il s'a| 

1 pour loueur les rocouvroraenls(argent comptant trouvé ai 
perecplions de loyers, et revenus rentrés des créances en pi 
et inlérCIs. produits des ventes mobilières); 

1 pour 100 sur les dépenses {dettes successorales, frais di 
liquidation], lesdiles sommes venant en déduction des rei 
1 50 p iOO llouées aux curateurs en vertu du décret de 

T t r I montant des i-emises attribuées aui déléf 
p é p yé qu'au moment roéme où sont payées les 

d ra c'esf-i-dire après que, le compte de chaque 

Il él apuré, le tribunal a, dans un jugement, i[ 
é I m I quis aui curaicurs. Les délégués ne seront d 
di â I décompter sur les sommes recouvrées par Icu 
d I dépense prématurée ne pourrait être accepta 

jugi;. 

A cet effet, la procédure i ïuivre sera la suivante : 

Uès que le curateur aura reçu notification du jugement t 
ment annuel (arliclea 37 d 39 du décret de 1R85), il établira 
des opérations comprises au compte de gestion approuté, qu 
élé faites par son ou ses délégués dans les provinces. 

Cet état fera ressortir par colonnes : tes noms des délégi 
noms des liituidations, le montant des recettes, le montant 
penses, le montant des remises il 1 pour 100 sui* les i 
â 1 pour 100 sur les dépenses. Pois, sur le total des remis 
allouées par le jugement, il prélèvei'a les sommes parlées i 
se fera délivrer an nom de chacun des délégués un manda 
soi'eric de somme égale à celle due à ce fonctionnaire. 

L'état et CCS mandats seront adressés à M. le Chef du scr 
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SCCCESSIO^S VACANTES INDIGENES 

Les successions et biens vacants indigènes sont régis 
à Madagascar par la législation et les coulumes mal- 
gaches et sont exceptés de l'Administration des cura- 
teurs (arrêté du 6 février 1900, Journal officiel du 
2t février 1900). 

En vertu de ce principe, la liquidation de toute suc- 
cession vacante indigène est assurée par le rokon'olona, 
sous la surveillance de l'Administrateur chef de pro- 
vince selon le droit coulumier malgache (circulaire du 
9 février 1900, Journal officiel du 24 février 1900). 

Dès le décès, le fokon'olona ou les autorités indigènes 
procèdent à l'achat du lamba destiné à servir de linceul 
au défunt. 

Les fonds nécessaires à cet achat sont fournis soit par 
le numéraire laissé par la succession soit par la vente de 
quelques-uns de ses biens mobiliers ou immobiliers à 
laquelle procèdent les autorités du village. 

L'État du reliquat est étabh et adressé à l'Administra- 
teur chef de la province. 

D'après le droit malgache (Code de 1881), les biens de 
tout individu décédé sans héritier direct engendré ou 
adopté sont atlibuès à l'Ëlat en toute propriété. 

La succession est alors en déshérence ef elle se liquide 
selon les régies tixées par le circulaire du 15 avril 1901 



Domaines qui, après la véi'ilicaiion de la complabtiité des o 
et de l'eiactitude de calculs, In usiner ti-a les mandats au gouverne- 
ment général poui- Jes faire parvenir aui ayants droit avec un eitrait 
de t'étst lee concernant. 

Je vous serai obligiï de vouloir bien popler la présente décision i, 
la connaissance des inléressés cl m'en accuser réception. 

Signé : G>t.LrENi. 
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reproduite ci -dessous' {Journal officiel du 27 avril 
1901). 

1. Circulaire du 15 awil 1901. — Hessieurs, le régleraeni des 
'ms indigèocB en déshérence a soulevé dans cerlaines pro- 
:& difficultés el des complications doni il importe d'étiler le 

n conséquence, l'honneur de vous donner ci-après quelques 
ïous permeiiront de procéder régulièreraenl et avec 
méthode dans tous les cas de l'espèce. 

Le Chef de la circonscription dans laquelle s'est ouverte une sue* 
cession en déshérence est de droit liquidateur de la succession. 

En cette qualité, il doit tout d'abord et le plus rapidement pos- 
sible prévenir ses collèges des territoires dans lesquels le défunt 
posséderait des biens. 

L'Administrateur d'une autre province, où sont situés des biens 
dépendants de ladite succession, iqualité pour décider quelle est des 
deui solutions suivantes : conse nation en nature ou vente aux 
enchères de ces biens, celle qu'il convient d'adopter dans l'intérêt 
de l'État. 

Dans le cas où il s'an'éterait à la seconde, il lui appartient de faire 
procéder i l'adjudication. 11 arrivera souvent que des immeubles 
dépendant d'une succession en désliérence ouverte dans une pro- 
vince autre que celle de la situation de ces biens soient frappés 
d'opposition ù la garantie de créances. Si le chef de l'arrondissement 
estima que l'État aurait inlérSl ù conserver lesdils immeubles, 
l'existence des oppositions ne devra pas le déterminer à la mise en 
vente aun enchères, avant d'en avoir, référé à l'Administrateur liqui- 
dateur. Ce dernier peut, en elTel. disposer de fonds sucecssomui 
permettant de rembourser les créances inscrites. Au surplus, mémâ 
en l'absence de ceui ci, et si la cooservaiion des biens s'imposait, 
les créanciers pourraient être désintéressés au moyen des dcniei-s 
de l'Étal. 

Ces principes posés, l'Administrateur chef d'une province dans 
laquelle sont déposés ou situés des biens mobiliers ou immobiliers 
dépendant d'une .succession indigène en désliérence ouverte <ians 
une autre circonsci-ipiion doit, s'il estime que l'Élat n'a aucun 
intérêt ù conserver ses biens en nature, les faire vendre aui en- 
chères publiques elpayeravecleproduit de l'aliénation, et dans l'ordre 
des dates, les créances passives par des oppositions résulièremeiil 
effectuées sur les biens adjugés. Toutefois, il ne doit rembourser i 
l'aide de cet ai-gent que les créances inscrites sur les immeubles 
vendus et ne payer lesdiles créances |qu'au moyen des fonds prove- 
nant de la vente des biens qu'elles elTectueat. — Les créances con- 
servées par des oppositions, et non venues en ordre utile, suivent 
le sort de toutes les dettes de h succession non spécialement garan- 
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lie), el que le liquidsleur remboursera au marc le frtnc ou intégra- 
lement, suivant les ressources de ia suciesaion. 

Il appartient ensuite A l'AdmiDistraleur, cher de la province : 

1' De verser ï son collette liquidateur, avec compte k l'appui, 
le reliquat du produit des aliénations qu'il aurait consenties ainsi 
que tous les fonds encaissés * tout autre litre (remboursement de 
cri^anoes dues à la succession par des personnes domiciliées dans la 
circonscription); 

2° De porter à la connaissance de ce dernier : 

a, La désignation des immeubles et objets mobiliers laissés nar le 
défunl dans ta province, et dont la ci 
raitâlre de l'intérêt de l'État; 

Jt. L'énuroération des créances qui seraient dues i la si 
par des personnes domiciliées dans la circonscription; 

c. L'énonciation des créances passives non encore remboursées, 
conservées par des oppositions régulièrement enécluées sur les 
immeubles du défunt situés [dans la province; et, pour ctmcune 
d'elles, la désignation des biens affectés; 

d. L'énumératioD des créances passires nonspécialementgaranties 
dues à des personnes domiciliées dans la circonscription et que le 
liquidateur seul a qualité pour rembourser. 

En possession de ces renseigueinenls, le liquidateur ferait coii- 
nailre, le cas écliéanl, ji son délégué s'il dispose de fonds successo 
raui penneltaut de rembourser les créances qui seraient inscrites 
sur des immeubles, qu'il y aurait intérêt â conserver en nature et, 
dans rafQrmative, lui adresserait la somme nécessaire. Dans la 
négative, et si la conservation en nature ne s'imposait pas impérieu- 
sement, le Chût de la province vendrait les biens intéressés aux. 
enchères, et après paiement total ou parliel, t l'aide du produit de 
t'aliénalion des dettesinscrites, rendrait compte ï son collègue cliargé 
de la liquidation des opérations effectuéeea, et, s'il y avait lieu, lui 
adresserait le reliquat de son compte. 

Ce dernierrembourferait alors les créances no» spécialement ga< 
ranlies, soit intégra lement. soit au marc le franc, suivant le cas. Il 
dresserait ensuite un compte général des opérations de liquidation 
et, le cas échéant, verserait au 'n^sor le reliquatactif de la succession. 

Dand le cas où le défunt n'aurait pas eu de domicile déterminé. 
l'Administrateur chef de la province dans laquelle il anrait eu son 
principal établissement serait liquidateur de la succession. 

Je vous serais obligé de Toutoir bien m'accuser réception de la 
présente circulaire. 

Signé ; GiLUESi. 
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Les règles à suivre pour procéder à 1' 
transport du corps d'une personne dé< 

1. Le Ministre de la Uariiie et des Colonies 
raux commandant en cher, préfeis 'maritimas 
supérieurs et aulres cominandanls â la mer; 
mandïats des Colonies; commissaires généraui 
de ta Uariue. 

(Cabinei du Niniatre et administraiion des C 
5" bureau; régime économique des Colonies). 

Paria, 

Ejivui d'instructions sur le transport en Frai 
des fiersonues décédées dans les Colonies ou D 
de l'État. 

Hessieura, l'alteiilion du Déparlement a été 
qu'il y avait k Hier d'une façon déliniiive et à 
avec les progrés réalisés depuis un certain non 
science les instructions relatives au transport 
mortels des personnes décédées dans les Col 
bâtiments de l'État. 

C'est dans ce but qu'ont été rédigées les 
dont je vous prie d'assurer l'eiécution. 

Il y aura lieu de se conformer également kc 
. il s'agit du Iranspoil d'un corps d'une colonie 

L'insertion de la présente circulaire aux Bai 
marine et de l'admiiiUtralion des cotoniei tiei 

Reccvei, etc. Signé 

Instructions sur le transport en France dt 
personnes décédées dans les Colonies ou A b 
l'État. 

AniicLE TREiTER. — Le corps d'uno personne 
et dont la mort a été causée par te choléra, la 
00 une autre maladie grave réputée transmi 
telle que le typhus, la variole, ne peut, en au< 
et transporté en France. 

Abt. 2- — Lorsque le décès n'a pas été oci 
maladies désignées ci-dessus, l'exliimiation e 
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lonie ont été fixées par les instructions ministérielles du 

8 juin 1887 reproduite ci-desaoua. 

ijk demande est adressée au Ministre qui la transmet 
au Gouverneur général. 

L'autorisation est accordée par une décision du Gou- 

vcnt Sire autorisées dès que le corps a séjourné en terre pendant 

Toulefois, ce délai ni 
enseTeli avec les prêt 
après, qu'il ait été inhumé ou non. 

Abt. 5. — Le elief de la Colonie, qui reçoit du Ministre l'aulori- 
salion de laisser transporter hors de son territoire le corps d'une 
personne qui y est décédée, fait remettre copie des présentes 
instructions à l'aulorîté municipale, pour qu'elles soient commu- 
niquées aui médecins, chirurgiens et pliarmaeiens chargés d'eu 
exécuter les dispositions. 

Il demeure toujours lit)re d'interdire une exhumation qui paraî- 
trait, pour une cause quelconque, offrir des dangers pour la santé 
publique. 

Aai. 4. — Les médecins, chargés des précautions à prendre pour 
l'exhumation des corps desliiiéa à être transportés en France, 
seront arcompagiiés au lieu de sépulture par un magistrat qui, 
avant tout, constatera, dans les formes voulues, l'idéalité de l'indi- 

Aht. 5. — Les coi'ps doivent être placés dans un cercueil en 
plomb, renfermé lui-même dans une bière en bois ; ils sont mis en 
contact avec des matières désinfectantes ou conservatrices, ainsi 
qu'il esl dit à l'article 6, de manière à prévenir ou arrêter la putré- 
faction et Éviter le dégagement des gaz infects i l'extérieur. 

Le cercueil en plomb est confectioimè avec des lames de ce 
métal ; de trois miUimélres au moins d'épaisseur, parfaitement sou- 
dées enti'e elles. 

Le cercueil extérieur est en chêne ou en tout autre bois présen. 
tant une égale solidité. Les parois ont quatre centimètres au moins 
d'épaisseur; elles soûl (liées avec des clous à vis et maintenues 
par trois freina en fer serrés a écrou. 

AttT. 0. — lorsqu'on procède à l'exlmmation, si le cercueil se 
trouve entier en bon étal de conservation, il suffit del'ouvhr et d'y 
inti'oduire un mélange fait, à parties égales, de sciure de bois des- 
séchée et de sulfate de linc (couperase blanche), dont on recouvre 
tout le corps, de maiiièi'e a combler la bière qui, renfermée, est 
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verneiii' général transmise à l'Administrateur, 
province, où reximmation doit avoir lieu. 

L'Administrateur y fait alors procéder en 
d'un médecin et du commissaire de police ou 

placée daaa le cercueil en plomb sur une couohe de di 
cenlïniètres du même mélange désinfectant. 

Si, au moment de reihuinaiion,_la châsse est ouïei 
riorée, il faut après, en avoir retiré le corps ou ses déb 
cer dans le cercueil en plomb, iur une couche épaisse 
ci-dessus spéciUé el les en recouvrir, comme il a été di 
de manière à éviter tout balloitement dans le traiis) 
ensuite procédé à la soudure du cercueil en plomb. 

Kans le cas où l'on ne peut se procui'er du sulfate 
EurQt de le remplacer par le sulfate de fer (couper 
employé de la même manière et dans les mêmes propo 

Le cercueil principal est scellé du sceau de l'autoi-ilé. 

Art. 7. — Le transport des restes mortels par un l 
l'État étant formellement interdit, les parents du défu 
repi'ésentant doivent s'entendre avec le capitaine d'an 1: 
commerce, pour l'embarquemenl du cercueil et son ti 
France. 

Le capitaine du navire de commerce sur lequel le i 
déposé est tenu de se rendre dans un port muni de laz 

Art. s. — Il est dressé, dans la Colonie, un procè 
l'état dans lequel le corps est trouvé, et des précautions 
mises en pratique pour son ensevelissement ou son e>l 
ton transport. 

Ce procés-vcrbal doit mentionner, en outre, d'après 
des médecins qui ont soigné le malade, ou eii l'absenc 
cin, d'après des témoignages dignes de foi, à quelle 
défunt a succombé. Si le corps a été embaumé, il doit im 
quelle substance l'embaumement a été effectué. Ce doc 
remis au chef de la Colonie, qui en fail donner une co| 
par lui conforme A l'original au capitaine du nnvire su 
corps est déposé pour être Irjnsporté en France. 

Art. 9. — A son arrivée en Frajice, le capitaine reme 
verbal cï-dessus mentionné à l'autorité sanitaire, qui a 
y a lieu, l'admission à la libre pratique, snus les condi 
minées par te Ministre du Commerce et de l'Industrie. 

AaT. 10. — Le corps d'un ofQcier ^néral ou supériei 
un combat ou mort de maladie sur son vaisseau, le corp! 
tionnaire public mort de maladie pejidant la traversée s 
ment de l'État, peut être conîeivé à bord, sur la décisic 
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en faisant fonctions. Procès-verbal de l'opération est 

immédiatement dressé. 

major réuni en conseil, en le plongeant dans une liqueur alcoolique 
(eau-de-vie. rhum ou tafia). 

Le lonneau employé à cet effet est placé dans une soute dont la 
clef reste entre les mains de l'officier diargé du détail. 

Ant. 11. — L'état'major, dans aa délibération, doit avoir égard à 
l'état de la température et à la durée du temps que le navire 
pourra encore passer i la mer. 

Si le retour en France ne doit pas avoir lieu immédiatement, le 
corps est débarqué et enterré, en attendant une autre occasion 
pour sa translation en France. 

Dans ta supposition que le corps doit être premièrement enterré, 
on peut en retirer le cœur, que l'on enferme, avec le mélange dé- 
sinfectant indiqué à l'article 6 ci-dessus dans une boite en plomb, 
qui serait elle-même enchAssée dans une autre enveloppe en bois. 

Abt. 12. — A l'arrivée en France, le corps sera déposé au lata- 
ret, pour qu'il soit procédé conformément aui instructions données 
par le Ministre du Ikimmerce et de l'Industrie et par le Ministre de 
l'Intérieur, concernant l'admission, le transport el la réinhumation 
des restes des personnes mortes en pays étranger. 

Abt. 13. — Les demandes d'eibumalion el de transport en 
France du corps d'une personne décédée aux Colonies sont adres- 
sées au Ministre de ta Marine et des Colonies. Elles doivent pré- 
ciser les nom et prénoms du décédé, sa position ou son grade, et 
être accompagnées des pièces désignées ci-après, savoir : 

1* Vn permis d'inhumation délivré par le maire de la commune 
où se trouve le cimetière dans lequel te corps sera déposé ; 

2° Un certificat médical constatant la nature de la maladie i 
laquelle le défunt a succombé ; 

3° Si le corps n'a pas séjourné un an en terre, un certificat 
dilment légalisé constatant que les précautions visées par les arti- 
cles 5 et 6 ci-dessus ont été prises; 

J° L'engagement de supporter les frais, de quelque nature qu'ils 
soient, qu'entraînent l'ensevelissement, l'eihumaiion et la transla- 
tion du corps. 

Aht. 14, — Les mesures précédemment prescrites qui seraient 
contraires à celles qui précèdent sont abrogées. 
Paris, le 8 juin 18ST. 

Le Ministre de la Marine et des Colonies, 
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Le corps enferiné dans les cercueils spéciaux pr<^vus 
par les règlements et recouvert des anlisepliques exigés 
est ensuite mis en route. Il doit toujours être accompa- 
gné d'un dossier comprenant : 

i' Une expédition de l'acte de décès;. 

2° Un certificat constatant la nature de la maladie à 
laquelle le défunt a succombé ; 

5° Un permis d'inhumation délivré par le maire de la 
commune où se trouve le cimetière dans lequel le corps 
sera inhumé ; 

4° Si le corps n'a pas séjourné en terre un an, un cer- 
tificat dûment légalisé constatant que le corps, au moment 
du décès, a été enseveli dans les deux cercueils prévus, 
plomb et chêne et qu'il a été recouvert des antiseptiques ; 

5' Copie de l'engagement par la famille de supporter 
les Trais de quelque nature qu'ils soient, qu'entraînent 
l'exhumation, l'ensevelissement, la translation du corps; 

6° Copie du procés-verbal de f exhumation; 
7' Ampliation de la décision du Gouverneur général 
autorisantl'exhumation. 



EXHUMATION INDIGÈNE 

En ce qui concerneles exhumations indigènes, l'Admi- 
nistration locale, pour tenir compte des sentiments de la 
population, accorde les plus grandes facilités aux familles 
qui désirent faire transporter le corps des leurs. 

Elle reste juge des conditions auxquelles il serait indis- 
pensable de subordonner son autorisation. 
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RAPATRIEMENTS 

Les Administrateurs des ports de Madagascar sont 
chargés de délivrer les réquisitions de passage gratuit 
aux indigents rapatriés. 

Les indigents comptant moins d'un an de séjour â 
Madagascar sont toujours rapatriés aui frais du budget 
du ministère de l'Intérieur. 

Les indigents comptant plus d'une année de séjour 
dans la Colonie sont rapatriés aux frais du budget local. 
C'est en somme avec une légère dilTérence les règles du 
domicile de secours qui sont appliquées en la cii-con- 
stance'. 

1. La toi (te vendémiaire prévoit que le domicile de secours 
s'acquiert par une résidence ininterrompue d'un sa dans la même 
localité à compter de la majorité. 

Pour les mineurs, le domicile de secours est te lieu de naissance. 

Circulaire du 31 août 1002. — Hessieurs, à difTi^renleB reprises, 
des circulaires insérées au Journal officiel de la Colonie vous ont 
indiqué les i-ègtes à suivre et les pièces à fournir pour le rapatrie- 
ment des indigents. C'est ainsi que le Journal officiel du 15 no- 
vembre ItWOel bulletin d'octobre de la ntéroe année ont publié une 
dépêche ministérielle du IS juillet 1809 faisant connaître d'une 
manière claire et précise dans quelles conditions peuvent être 
accordés les rapatriements des iiidi)!ents comptant au moins un an 
de séjour dans la Colonie ; que le 23 juin 1000 une circulaire 
spéciale vous a été transmise au même si^et ; que le 2â octo- 
bre 1001 de nouvelles recommandations vous ont élé adressées à 
propos des délivrances de réquisition de passage. 

Malgré ces nombreuses et pressantes instructions, des erreurs ou 
des négligences sont encoi'e assez souvent commises et tout der- 
nièrement le Déparlement de l'Intérieur a refusé de rembourser 
les fi-ais occasionnés par le rapatriement de certains indigents et 
m'a signalé plusieurs irrégularités, qui ont motivé mon télégramme 
circulaire n* SSO-A du IT juillet dernier, vous rappelant les pres- 
criptions de ladéjiéche ministérielle du IS juillet 1809. 

Je crois donc utile, messieurs, de revenir à nouveau sur cette 
question et je vous prie instamment de ne délivrer à l'avenir de 
réquisition de passage aui colons indigents qu'après avoir obtenu 



ItAPATlUEMENTS. «5 

Les créoles, d'après la jurisprudence du déparlemenl, 
sont toujours rapatriés aux Trais de leur Colonie. (Voir 
Dislère, Assistance publique). 

L'Administrateur d'une province quelconque, saisi 
d'une demande de rapatriement, doit immédiatement se 
livrer à une enquête sommaire sur la situation du récla- 
mant. 

S'il est dans un état d'indigence avéré, l'Administrateur 
le présente au Conseil de santé ou au médecin chef de la 
formation sanilaire qui statue sur Topportunité de son 
envoi dans la Métropole. 

Dans le cas où le Conseil déclare que le rapatriement 
s'impose, l'Administrateur saisit alors de la question le 
Gouverneur général qui statue (la voie télégraphique doit 
être employée en cas d'urgence). 

Quand le Gouverneur général a autorisé le rapatriement, 
l'Administrateur dirige sur le port d'embarquement l'in- 
digent et son dossier, comprenant : le certificat d'indi- 
gence; des renseignements sur l'indigent rapatrié; un 
certificat constatant la date de son débarquement dans 
la Colonie ; la décision du Conseil de santé ou du méde- 
cin chef de la formation sanitaire. 11 adresse, en même 
temps, au Gouverneur générai, pour approbalion, la déci- 
sion accordant le rapatriement. 

mon nutori^ation préalable que j'acfoi'de du reste par Iciégramme, 
et avoir préparé pour être transmis d'urgence au Département le 
dossier complet des justifications exigées par le règlement 

Ce dossier doit comprendre : 

1> Des renseigrumenra sur l'état civil de l'individu rapatrié ; 

2° Un certificat constatant son indigence ; 

1^ Un certificat constatant la date de son arrivée dans la Colonie; 

4" L'avis du Conseil de Santé; 

El, ultériettrcment, ampijalion de la déctàon autorisant le rapa- 

;rais obligé, messsjeurs, de vouloir bien m'accuser 
la présente circulaire. 

Signé : Galliesi. 
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Celle décision doit toujours indiquer la date du débar- 
quement dans la Colonie du rapatrié. 

Si le passage doit être remboursé sur les fonds du bud- 
get de l'Intérieur, l'Administrateur du port d'embarqué— 
ment adresse au département le dossier ci-dessus auquel 
s'ajoute une ampliation de la décision autorisant le rapa- 
triement. 

Les rapatriements d'indigents ont toujours lieu à la 
4= classe au tarif de 7 francs par jour. 

Toutefois, par application des conventions intervenues 
entre la Colonie et la Compagnie des Messageries mari- 
times, tes femmes quoique rapatriées au même tarif auront 
droit à une couchette d'entrepont. 



NATURALISATION 

Les Administrateurs, chefs de province, sont chargés 
de recevoir et d'instruire les demandes en naturalisation 
formulées par les étrangers. 

Les pièces qui doivent être jointes à une demande de 
naturalisation sont les suivantes : 

1° Demande adressée au Carde des Sceaux ; 

2' Acte de naissance (avec traduction s'il y a lieu) ; 

5" Extrait du casier judiciaire (avec traduction s'il 
y a heu) ; 

4" Acle de mariage (s'il y a lieu) ; 

5° Acte de naissance des enfants mineurs (s'il y a lieu); 

6° Cerlificat attestant que le postulant a trois ans de 
résidence dans la Colonie ; 

7° Certificat de bonnes vie et mœurs délivré par l'Ad- 
ministrateur ; 

8° Si le postulant est marié avec une étrangère, attes- 
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tatioti de la ftiinmc consintant ou qu'elle désire coi 
sa nalionalitè, ou suivre son mari dans son nouveau 

9° Récépissé du versement au Trésor au profit d 
gel local de la somme de cent francs pour droit de 

L'étranger qui a épousé une Française peut obi 
naturalisation après un an de résidence. La piè 
est, dans ce cas, inutile, mais le postulant doit I 
l'acte de naissance de sa femme et l'acte de naissai 
père de celle-ci si cet acie est nécessaire pour état 
origine française. 

Le certificat (pièce n" G) atteste qu'il a un an d 
dence. 

L'étranger qui, dans les conditions prévues pu 
ticlc 10 du Code civil modifié par le décret du 7 
1897, sollicite la naluratisation, doit produire les a 
naissance ou de mariage de celui de ses parents q 
la qualité de Français et de son grand-père dans la 
ligne, ainsi que les documents attestant la perte d 
qualité. Si l'intéressé est dans l'impossibilité de 
curer les actes de l'état civil dont la production est 
par le décret précité, ils sont suppléés par un j 
notoriété. 

Les enfants majeurs de l'étranger qui demande , 
nir Français soit par naturalisation soit par réintéj 
doivent, s'ils désirent obtenir eux-mêmes la qua 
Français sans conditions de stage, par applicatif 
articles 12 et 1^ du Code civil modifié par le déi 
1897, joindre leur demande à celle du père. 

La demande est remise avec les pièces ci-dessus 
ministrateur qui procède d'office à une enquête 
antécédents et la moralité du demandeur. Le résu 
cette enquête est consigné dans un procès-verba 
aux pièces et le dossier est adressé au Gouverneur g 

La naturalisation ne peut plus être accordée au> 
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^gènesde Madagascar (art. 17 du décret du 7 février 1897, 
Journal officiil du 6 avril 1897). 



INDIGÉNAT 

Afin de pouvoir réprimer rapidemeot et sans formalité 
certaines infractions qui se commetteni joumelioment, 
les Administrateurs coloniaux sont investis des pouvoirs 
disciplinaires mis à leur disposition par le décret du 
50 septembre 1889 relatif à la répression des infractions 
■commises par les indigènes non citoyens français du 
Sénégal déclaré applicable à Madagascar par le décret du 
,7 juillet 1901. 

En vertu de ce texte, les Administrateurs coloniaux à 
Madagascar et les officiers et fonctionnaires en remplis- 
sant les fonctions, peuvent réprimer par des peines allant 
jusqu'à 100 francs d'amende et 15 jours de prison les 
infractions commises par les indigènes et énumérêes 
dans l'arrêté du 5 décembre 190t < qui constitue le Code 

I. Cet arrêté a élé approuvé par dépêche ministérielle. 

Arrêté du 3 décembre 1W)1 sur l'indigénat à Hadafcascar. 

Le général commandsiit en chef du corps d'occupalian et Gouver- 
neur général de Madagascar et dépendances; 

Vu tes décrets des 11 décembre 189! et 30 juillet 1807 ; 

Vu le décret du T juillet 1901 rendant applicable ù Madagascar le 
-dérret du 30 septembre 18S7 relalirA la répression par voie disci- 
plinaire des intractions commises par tes indigènes du Sénégal non 
citoyens français ; 

Vu l'arrêté du 1" décembre 1901 promulguant le décret du 7 juil- 
jet 1901. 

Arrête : 

TITRE I 

DlSPOSITfONS GÉNtRALEa. 

Art. 1. — Sont qualiOées indigènes, dans Is sens du présent 
.^iTété, les personnes résidant dans la Colonie et dans ses dépen- 



de l'indigénal (Journal officiel du 4 décembre 1901). 
Le Code de l'indigénat s'applique aui indigèaes sujetsr 

dances. nëes soit à Hadagascar, soit dans d'autres possessions 
françaises, n'ayant pas la qualité de citoyens français ou une natio- 
nalité étrangère reconnue. 

Abi. 2. — tes infractions commises par les indigènes, dans les- 
cas ci-après énumérés, sont passibles de punitions disciplinaires pro- 
noncées par les Administrateurs coloniaui et les ofllcierset fonc- 
tionnaires eu remplissant proiisoirement les fonctions. 

Ces punitions pourront être de 15 jours d'emprisonnement et de 
100 francs d'amende au roaxiniuni. Les amendes seront loujoura 
perçues au profit du budget local. Dans le cas où elles ne pourraient 
être payées par les condamnés, ces amendes seront transformées en 
journées de travail au taux de 0,635 par jour. 

Art. 3. — Les peines infligées en vertu du présent arrêté par les 
Adcninisirateurs, seront provisoii-emenl exécutoires et soumises par 
relevés mensuels au Gouverneur général pour approbation défini- 
tive. Elles pourront Sire détérées au Gouverneur général en Conseil 
d' A dmini stration . 

Art. 4. — Les indigènes punis de la peine d'emprisonnement 
subiront autant que possible leur détention dans un local différent 
de celui qui est appelé à recevoir les condamnés de droil commun. 
Leur incarcération sera inscrite sur un registre ad hoc soumis au 
contrêle exclusif des autorités administratives. 

Akt. 5. — Les détenus de cette catégorie pourront être employés 
6 divers travaux d'utilité publique et recevront la ration allouée au.i 
prisonniers- 

TITaE II 
Des iNFRicTio^s. 

Art. 6. — 1. — Omission ou retard de plus de huit jours dans 
la déclaration aux autorités compétentes des naissances el décès. 

11. — Refus de fournir des renseignements au aqjet d'un crime 
ou d'un délit. ï moins que l'indigène qui en serait requis ne te 
trouve, par rapport k l'inculpé, dans une des catégories prévues 
par l'article 332 du Code d'instruction criminelle. 

m. — Refus de comparaître devant l'Administrateur oul'ofticicr 
de police judiciaire après invitation niènie verbale, l'aile par un agent 
de l'autorité. 

IV. — Actes iri'espectueux ou propos offensants vis-à-vis d'im 
représentant ou d'un agent de l'autorité, même en dehors de l'exer- 
cice de ses fonctions. Propos tenus contre la France et son Couver- 



ADSISIsrilATEllB COLONIAL A MADAGASCAR. 

niais aux indigènes seuls tels qu'ils soni définis 

;le 1"^ de l'arrêté, c'est-à-dire aux m personnes 

fus des espèces et moimaios naliatialcs de bon alai ayant 



'us ou d^faul d'oblempérer aux convocarions Taites par 
i pour assister comme lànoins eu comme parties inlé- 
opiïralions de bornage et de délimitation de pi'opriélés. 
is, dét<ïrioralion, desiruction, enlèvement ou déplace- 
Ions, las de pierres, témoins, signaux lopographiques, 
iles. etc., placés par l'autorité ou ses agents, poteaui. 
eurs télégraphiques ainsi que tous autres objets mobi- 
enant à l'Étal, k la Colonie ou i la commune. 
efus de fournir les rensetgnemenls demandés par les 
autorité administralive ou judiciaire dans l'exercice de 
>ns. Faux renseignements donnés sciemment à ces mêmes 

Iruits qlarmants ou mensongers mis en circulation dans 

ipiétement partiel ou total 
au domaine de la Colonie o 
■actions aux règlements su 
mant les fontaines, puits, se 
ment des amendes et domi 
ur contravention à la police 
atage de bétail et dépét d'immondices hors des lieux 
à moins de '200 mètres des liabilalions. Non-en foui sse- 
nimaux domestiques ou sauvages ^orls ou tués, quel 
idroit où ils sont déposés età moins d'im mélre depro- 
je en vente de viande provenant d'animaux malades- 
batage des vaches, génisses ou brebis. Complicité dans 
ition frauduleuse. 

4 an-déclaration par la famille ou les plus proches voi- 
is de maladie ép>démi<[ue ou contagieuse. Iniiumatioii 
tut consacrés ou à une profondeur inférieure A celle 
parle Chef de la Province. Retard apporté à l'inhumation 
1 délai maximum de trente-six heures, 
luètes ou souscriptions failes sans autorisation en 
établissements religieux. ^Mendicité, 
alntes ou réclamations sciemment inexactes renouvelées 
olution régulière auprès d'une même autorité. 
)éfaut par les parents ou personnes qui recueillent des 
nineurs, de donner avis à l'Administrateur dans les 
1 décès du dernier vivant de leurs père et mère ou des 
qui eu prenaient soin en vue de permettre à ce fonc- 



.ISDIGÉNA 
résidant dans la Colonie el ses 
Madagascar, soit dans d'autrei 
n'ayant pas la qualité de citoye 
nalité étrangère reconnue ». 
Peuvent donc être soumis au 



-e de proToquer li 
les ïtitér£tade ses enfanta. 

XVI[. — Obstacle ou libre parcours 
culture. 

Wlll. — Abatage d'arbrns sans ai 
allumés sans autorisation pau( prépai 
de pftturage sans préjudice d'autres pi 

XIX. — Refus ou inexécution du s 
vicies prescrit par les autorilés. Abani 
dans les marnes services, 

XX. — Refus de fournir contre reci 
jirrêté par l'Administrateur Chef de 
moyens do transport, les vivres, l'eau 
fonctionnaires ou agents de l'AdminisI 

XXI. — Inobservation des décision: 
tribution de terres collectives de cuitu 

XXII. — Négligence dans le paiemc 
rcinijoursement de toutes sommes di 

XXIII. — Défaut d'obtempérer sans 
tions des agents de l'AdminisU-ation 
d'établissement et de perception des lu 

XXIÏ. — Dissimulation de la mati; 
dans les soustractions ou leolalives t 
inent des animaui ou des objets impo: 

XXV. — Détention pendant plus de 
l'autorité d'aiiimaui éftarés ou de pro 
possession ne pourra être justîlié*. 

XXVI. — Asile donné sans en pré' 
des vagabonds ainsi qu'à tout étrangei 
livret il jour ou de tout autre papier d' 
meiils en vigueur. 

XXVII. — Détention illicite d'armes : 
de guerre ou de chasse, vente ou s 
articles. 

XXVIII. — Construction d'une maiso 
du village, sans autorisation. 

SXIX. — Départ d'une clrconsoriptii 
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Malgaches, les Hayottais, Anjouanais et Comoriens, les 
Arabes d'Algérie, les indigènes du Djibouti des possessions 

préveau l'autorilc locale, s»n» avoir ac^uilté les impAts et sans avoir 
fait viser son livret individuel, 

XXX, — Itégligpricc de faire viser le livrci individuel ou auti'es 
papiers d'idenditc dans les j>osles situés dans l'itinéraire suin et 
au lieu de destination soit par l'Administrateur, soit par le chef de 
poste. Les commandeurs de conTois sont rosponsables du visa de 
leor feuille de route. Usage de papiers d'identité faux, irréguliers 
ou délivrés sous un nom autre que celui du porteur. 

XXXI. — Défaut par loul indigène conducteur de Wtes de somme, 
de trait ou de monture ainsi que de gros bétail destiné à élre con- 
duit en dehoi's de la circonscription administrative de se munir 
d'un certiScat délivré sans frais par l'autorité, indiquant le nombre, 
la marque ou le signalement des animaux dont il s'agit et les noms 
des propriétaires. 

XXXn. — Tapage, ivresse, scandale, dispute, rixe et auti-es actes 
de désordi-e. 

XXXIII. — Réunion sans autorisation pour cérémonies religieuses 
ailleurs que dans les églises ou temples, ou pour repas public. 
Réunion sans autorisation de plus de 25 personnes du sexe mas- 

IXXIV. — Coups de feu tirés sans autorisation dans une fête. 
telle que : mariage, naissance, cii-concision, etc. 

XXX.V. — Ouïerture de tout établissement religieux ou d'ensei- 
gnement tans autorisalion. Exercice illégal de la médecine, veiito 
illégale de médicaments et pratique de sorcellerie. 

XXWI. — Refus ou négligence de faire les travaux, le service 
ou de prêter les secuiu's prescrits par voie de réquisition en cas 
d'accideniG, tumulte, naufrage, inondation, incendie, invasion de 
sauterelles ou autres calamités ainsi que d'insurrection, brigandage, 
pillage, flagrant délit, clameur publique ou enéculion judiciaire. 

XXXVII. — Divagation d'animaux domestiques. 

XXXVIII. — Abandon par les bourjanes des charges à eux confiées 
par l'Administration ou par les parliculiers. 

XXXIX. — Tromperie ou fraude sur la qualité ou la quantité des 
poissons comestibles et autres deni-ées ou produits mis en vente. 

XL. — Fumer l'opium ou le chanvre [rongony ou gandia). Tenu- 
fumerie d'opium ou de chanvre. 

XLI. — Fauies légèi'es commises dans l'exercice de leurs fonc- 
tions par les agents indigènes subalternes tels que nipiadïdy, gou- 
verneurs insdiniba. cbels de quartiei', chefs de cent, ehefs de 
mille, etc.... 

XLIl. — Transgression ou inexécution des ordres donnés par l'au- 



françaises, de la côte occidentale, les Sénégalais non 
citoyens français, les Indiens non renonçants. 

Hais ne sauraient être passibles de ce Code les indigènes 
sujets étrangers, les Sénégalais citoyens français, les 
Indiens renonçants et tous les indigènes des possessions 
françaises ayant bénélicié d'un décret de naturalisation 
soit collectif soit individuel '. 

Les Administrateurs faisant application du Code de 
l'indigénat punissent par simple décision administrative 
et sans jugement. Ils se bornent à consigner la punition 
infligée sur un registre spécial dont ils adressent tous les^ 
mois un extrait au Gouverneur général. 

Ils doivent avoir soin d'énoncer clairement sur cet étal, 
en regard du nom de l'indigène, la faute commise, de 
citer in extenso l'article appliqué et d'indiquer enfin la 

i d'un règle- 



Abt. 7. —Sont abrogiîcs en ce qui concerin' les indigènes toules 
tes dispositions contraires contenues dans les arri^tés en vi^cui' 
dans la Colonie. 

Art. s. — Le Secrétaire général, les administrateurs ou les ufil- 
oiers et fonctionnaires en remplissant les fonctions sont charfîés de 
l'exécution du présent aiTélc. 

Fait à Tanannrivc, !e 3 décembir 1901. 
Signé; G*Luii,iL. 

1. Rt^er Villaniur, dans son livre sur les attributions judiciaii^H 
des administrateurs de la Gâte occidentale d'Afrique, estime qu'il 
faut entendre pur indigènes o nou seulement les autochtones (|ui 
Q'ont pas acquis la qualité de citoyens français par la naturalisation, 
mais encore les diverses personnes de couleur qui, venues de ré- 
pons voisines ou raéme de contrées étrangères, telles que la Gold 
Coast ou la colonie de Sierra Leone, ne possèdent pas dans leur pays 
d'oiigine l'assimilation européenne >. 
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nde et prison, ou l'une ou l'autre de 

urs doivent user avec modération des 
res qui leur sont confiés ; il est absolu-i 
ils sachent trouver dans l'éclielle des 
les qui s'appliquent justement aux 
es selon leur nature et leur gravité et 
mjours des conditions dans lesquelles 
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est chargé de l'exécution des mesures 
prescrites par l'autorité supérieure. Il 
;etle matière, il n'est que l'exécuteur 
Gouverneur général et qu'il n'a aucun 
idépendant. Cependant, en casd'inter- 
mications avec le Gouverneur général 
constance politique, l'Admiiiistraleur 
les altribulions réservées au Gouver- 
ndre sous sa responsabilité propre les 
sécurité de sa province peut exiger, 
police municipale proprement dite, 
ef de province, ne pouvant faire aucun 
lublique, ne saurait réglementer par 
I que l'article 97 de la loi du 5 avril 
ssément pamii les attributions des 
irticles 16 et 17 de l'arrêté du 13 fé- 
t aux Administrateurs-maires à Mada- 

!e cas, quand l'intérêt de sa circon- 
r au (louverneur général les 
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INtSTRATEl'K COLOMAL A MADAGASCAR. 

; agents de )a police régionale, chaînés sur- 

ssaires de police sont de deux sortes: adminislra- 

innaires administratifs, les commissaires de police 

police générale en veillant â l'eiéculton des lois et 

ntéressent la sûreté publique. 

leroenC chargés de prévenir les Jnrractions ani ar- 

s pris par les autorités compétentes en veitu des 

gueur. 

iudîciatres dfs commissaires de police sont détei^ 

de d'inslmction criminelle, soit comme olfîciers de 

soit connue diargés du ministère public prés des 
iple police. . 

termeal, Itutallation. — Les comniis$aire!i de 
!ur installalion. prêtent le serment professionnel 
u Gouverneur général, à Tananarive. ou des adini- 

les autres provinces; il en est fait mention dans 
d'installation qui doit être signé de l'administra- 
?ssé (ardclc 100 du Code pénal]. 
L — I/exercice des fonctions de commissaire de 
atible avec celui de maire ou d'adjoint, de notaire, 
"juin 1782, art. 2); déjuge suppléant [Cour de 

1807) ; de greflier, de commissairc-priseur et de 
i Î7 marsnni, art. 8). 

. Les administrateurs sont autorisés k a d ui 
police placés sous leurs ordres des p m ss n 
inzc joui-s, à passer dans la colonie, à la nd on 
au Gouverneur général. 

ns de permissions ne sont accordées qu d n I 
issilé ou d'utilité c< 



Ls les localités érigées t 
lie du commissaire de police, l'inténm sera fait 
ire ou agent désigné pai' l'Administratcur-maire 
on, sous réserve de l'approbation de M. le Gou- 

■idrarchie et avancement. — L'organisation, la 
incement des commissaires de police du cadre 
par l'arrêté du Gouverneur général en date du 
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le la police judiciaire et administrative de Mada- 
(voir arrêté du I" novembre 1901 {Journal officiel 
novembre 1901) soit des agents (brigadiers de 

indant un rensei^ement au commissaire de police, indi- 
le rapport doit être coiindentiel, les fonctionnaires d'ur 
■dre ne peuvent en exiger communication. 

Il ■''agit d'un ordre émané d'une de ces autorités dont 
le commiosaire de police, pour, inslnimenler à l'égard d'un 
, rentre -ipécialement dans ses attributions et au sujet 
les renseignemcnls demandés seront signalés comme ayant 
ctére confidentiel le commissaire de police n'en doit coni~ 
loii qu'au fonctionnaire qui les a provoqués. 
r* fniert le publir — Les coin iiiissj ires de police doivent 
er a protéger les citoyens sans les veier ; éviter les négli- 
et les écarts d'un ifle Immodéré ou malentendu, savoir tenir 
des susceplibililés et du caractère des populations; agir 
B avec prudence et modération. 

immissaire de police doil éti-e reconnu pour le protecteur 
ié, vigilant ei dévoué de tous les mléréte, chacun doit avoir 
i accès auprès de lui, et son concours personnel ne doit 
Taire défaut i aucun de ses administrés, 
un bureau bien tenu, le commissaire de police ne doit pas 
trouvable, on ne peut, sans doute, le rencontrer à point 
: la nature des clioses s'y oppose. Mais dans ce cas même, 
ilicalion bienveillante, l'indication d'un moment plus propice, 
!S paroles courtoises de la part des agents, suRiront pour 
' tout luÉconlentement. 

aspect de la liberté individuelle est un des devoirs les plus 
lux des fonctionnaires d'un gouvernement républicain. 
immissaire de police est chaque Jour, dans l'exercice de la 
'ature qui lui est confiée, te gardien et l'arbitre de cette 
Il devra veiller noigoeusement à ce qu'elle ne subisse d'au- 
Irictions que celles qui sont indispensables au maintien de 
■ilé publique et abréger le plus possible la détention préven- 
i inculpés. 

tous les cas de délits peu graves, commis par un individu 
domicile est connu, alors que l'itistruclion n'offre par elle- 
aucune difficulté sérieuse, que le bon ordre et la sécurité 
B ne sont pas menacés, il doit être laissé en Ibe é p ovi 

iU et précision dam lei affaires. — Les co nm a re de 
loivent niellrc la plus grande célérité et un eiach ude 
i dans les rapports <]u'ils adressent aui au o é d Is 



POLICE, PRISONS. 
g<>ndarnieric, gardes ou inspecteurs de la police rég 
remplissant les Tonctions de conimissaircs de police 

relèïenl, apporter un soin scrupuleuï dnns lea vériflcalions di 
seignements qu'ils ont k prendre. 

Si Je temps leur manque pour constaler l'autheiilicitë de o 
seigncmeiits, ils dnivent dire quelle cenQance il faut uLtaclier au 
mations prises, en se réservant d'adresser ullérieurenupnt le 
tat de leur propre vérification ; ils doivent chercher la vérité | 
et en toutes choses la signaler sans cesse et ne jamais la < 

Intcrdiclion de transiger pour BHiaUer le> proeèt-verba 
Les commissaires de police ne peuvent consentir il annuler I' 
cès-verbanx qu'ils dressent ou font dresser en matière de 
police, même sous les conditions que le contrevenant verse 
somme déterminée à une œuvre de bienfaisance. Bien q 
transactions ne présentent pas le caractère d'une prèvaricali 
minelle, elles sont contraires à la loi. En pareil cas, la re! 
bililé des commissaires de police ne serait pas couverte | 
instiMictions qui leur auraient été données par des administ 
municipales. 

Sumeillance générale. — La surveillance générale des ci 
saires de police s'étend à tous les objets confiés à la sollicit 
i'aulorité publique, sans aucune distinction entre ccui dont i 
tlirectemenl chargés et ceux pour lesquels il est créé uue s 
lance spéciale. 

Ils font de fréquentes visites dans leur circonscription, se 
porieut personnellement sur les marchés, as^sistent aui ré 
des indigènes. Sur tes marchés, ils survelUenC la fidélité di 
des marchandises et la salubrité des denrées alimentaires, 
rent de l'exécution des lois et règlements. 

Ils ïisiteni, en outre, les magasins de denrées alimentaires, 
client les falsilitcations. les tromperies sur la quantité ou I 
lité des denrées, les détenlions de faui poids, surveillent 
prêté et la salubrité des vases et balances en cuivre, les robi 
mêlai, la vente des substances vénéneuse, etc. 

Dans les ports, ils surveillcnl également les embarquem 
débarquements de passagers et dans les gares des chemins 
et sur les voies ferrées, ils se conforment i la loi des 15 et ! 
let ISôi et k l'ordonnance du 15 novembre i%i)ô. 

Les commissaires de police, dans les circonscriptions desq 
trouvent dés localités rurales, doivent les visiter aui époques 
minées par l'Administra leur. Ces visites ont pour but d'appn 
situation des localités au point de vue politique, moral et ac 
tratif Les commissaires de police, dans ces visites, tout en i 
vant le rôle d'observateurs, doivent pi'étcr leurs concours au 
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Nous avons déjà parlé des agents de la police régionale. 
En oequi concerne les commissaires de police, lesdevoir's 

rites locales pour l'eiécution des mesures d'ordre de police, et 
signaler Ips améliorations que le service paraltrail réclamer. 

Le résultat des visites est consigné dans un rapport spécial c|ui 
comprend : 

i" Les événemcnls, sinistres, crimes ou accidents sunenus depuis 
la dernière visite ; 

2* La situation politique et morale de chaque localité, l'état des 

3* La siluatiou des cullures, l'appréciation des indigènes, Ips iTicj- 
dents notables de la température ; 
4* L'état de la police locale, la salubrité publique, etc.... 
OrganUatioii d'iia commiaiariat de police. — Sont indispensaliles 

1° Un registre d'ordre et de correspondance, modèle A ; 

ï" Un registre destiné à rcnregislrenient des divers procès-ver- 
baui, modèle B ; 

3° Un registre des dépits d'objets saisis et remis aui greffes des 
tritiunaui ou à d'autres administrations, modèle C ; 

4- Un registre contenant la copie des rappoils journaliers du 
commissariat relatant toutes les opérations faites pendant les vingt- 
quatre heures écoulées ; 

S° Un registre des objets perdus déposés au commissariat et 
dont il est donné reçu au dépositaire; 

'6> En outre, les commissaires de police devront établir des licbes 
mobiles, modèle D: ces tlchcs devront porter, en lettres bien appa- 
rentes, le nom de l'individu, son État civil, son signalement si pos- 
sible, s'il y a lieu, la date du procés-verbal dressé contre lui pour 
crime, délit, contravention ainsi que la nature de l'infraction con- 
statée, et, si on peut les obtenir, les condamnations déji pronon- 
cées. Ces Hcties en carton, seront placées debout, dans des boites, 
par ordre alphabétique et syllabique; et dès qu'un individu sera 
amené devant le commissaire de police, ce ronctloniiaiie, Tilt-il 
arrivé de la veille dans son poste, pouiTa ainsi instantanément 
savoir si l'inculpé a déjà comparu devant ses prédécesseurs et pour 
quels motifs. 

Il y aura l<i un élément de rechercbes indispensable à une adiiii- 
lûstration comme la police, qui a le devoir, entre toutes, d'eni-e- 
gisli'er et de conserver ses souvenirs, 

(AiTêté du 28 janvier 1900. Journal officiel du 25 avril ISOO rap- 
pelé par circulaire du 5 septembre 1001.; 

Coatervation det archives. — Le commissaire de police n'est que 
le dépositaire l'esponsable des documents' et de la coiTespondance 
qu'il reçoit. Le service général est intéressé f< ce que ta remise en 
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qui leur incombent ont élé résumés dans les 
du généra) Gallieni reproduites ci-dessous. 

Déclaration des voyageurs. — Un arrêté d 
1900' {Journal officiel du [âà avril, circulai! 
tembre 190J) oblige tout Français ou étra 

soit faite intégralement par lui i son successeur. I 
toutes les fois qu'un commissaire de police, pour tu 
conque, cesse ses fonctions dans une localité, un 
inventaire soit dressé sous le contrdle de l'Admini: 
son délégué, et constate la remise au nouveau tiiuli 
pôt aui archives du commissariat de tous les docui 
nanlàradministration. ainsi que des l'egistres, des I 
de police et du matériel en service- 

Tananarive, le 34 décembre 1003. 

Signé : Gai. 

1. Arrêté au sujet des voyageurs arrivant dans la 

Le général commandant en chef du corps d'occu 
verneur général de Madagascar et dépendances; 

Vu les décrets des 11 décembre 18M et 30 juillet • 

Vu la loi du 8 août 1893, en son article 1" ; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1SS6, concernant la déclara 
voyageurs débarquant à Madagascar; 

Considérant qu'il y a lieu d'adopter les disposili 
précité & l'organisa^on administrative actuelle de la 

Considérant, en outre, qu'il y a lieu de recueillir 
ser les renseignements concernent les tYançais et 
vant dans la colonie, afin de fociliter les recherches 
le département ou les familles des intéressés; 

Sur la proposition de M. le Secrétaire général; 

AnT. i". — Tout Français ou éti'an<!:er débarquant 
de la colonie devra, dans les quarante-huit heures 
quement, fiire une déclaration d'arrivée aux bureau 
ou, i défaut, à ceui de l'administration locale, et d 
renseignements nécessaires à la constatation de soi 
et prénoms, date et lieu de naissance, situation de f 

Abt, 2. — Cette déclaration d'arrivée est indépend 
claration spéciale que doivent Taireà la prévûté les Fra 
aui obligations du service militaire. 

■ lolice de la colon 
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POSTE ne ÏARDF RfSIO.IJLLt 

Art. 15. — Quand les circonstances l'exi^ront, uu poste de ^rclcs 
régionaui tera placé è t'eitérieur de la prison et eura à rouniir le 
nombre de sentinelles lixé par te Gouverneur fc^^ral- ^ Tananarive. 
et par les Adininisti'aleurs. dans les autres localités. 

Le chef de poste devra déférer atu réquisitions du gardien-chcr 
de l'établissement, saur apri's eitSnjtion, à en rendre compte a ses 
supérieurs biérarchiques. 

Art. 14. — Les quartiira occupés par les roinniea ne peuvent 
être sui'veillés que par des personnes de leur seie. cliargées de» 
mêmes fonctions que les gardiens l'cinpltssent dans les quartiers 
affectés aui hommes. 



Ast, 15. — Les surveillantes, coinine le personnel masculin du 
service de surn^il lunée, i-eçoiveni les ordres du gardien-chef. A 
moins de circonstances eilraordinaires, et dont il jsara rendu 
compte, le gardieii-clier est le seul de tous les préposés du service 
de surveillance qui ait le droit d'cuti'er dans te quartier des feni- 



Abt. 10.— bis rs es surveillants indifèncs 

sont tenus de po d 'exercice de leurs fouc- 

lions l'uiiifor g 

Les surveill d g m s d'un insigne appai'cnt 

Aht, n. — Le b gad rs u les surveillants et sor- 
Teillaiitea ind g n n préposés an service dp In 
prison et ù la d d d toutes caté};ories, ne doi- 
vent jacnsis Ëtr d pour nutif et sous aucun pn''- 
teite, de leurs 

Aai. Iltt. — g r*- n les surveillants et I ■« 

Eun'eillaiites d g pe tr nsé"! à s jhseiiler mojneii 

tanéinent par le gardien~clief qui en rend compte iu npport ji ur 
nalier, quand rnutorisation est donnée soit poui la jouiiilb en 
tiére, soit pour viiiftl-quaire tieures au mt 

Le gardien-chef ne peut K'al>sentei qu ei 
' lier accoi'dé par le directeur de In piiion 
les auti-cs localités, ]>ar l'Administra tein 



De recevoir des détenus ou des personnes ogissunt pour ein, au 
cun don, pr^t ou avantage quelconque; de se charger pour eu 
d'aucune coiEiniissïon et d'achcler ou vendre pour eui quoi que a 

D'user â leur égm-û. soit de dénominations injurieusi 
gage grossier, soit d'entretiens familiers; 

De mander ou boire avec les détenus ou avec des f 
leur famille, leurs amis ou visiteurs. Cette prohibition 
l'égard des détenus pour dettes ou administra tivement 
sonnet de surveillance n'admettra, en aucun cas, non 
autres, à prendre leurs repas avec eux ou dans leur \e 

De faciiiter ou tolérer toute transmission de corii 
tous moyens de communication irréguliére des déteut 
ou avec le dehors, ainsi que toute introduction d'olyi 
ques, hors des conditions et cas strictement permis ]i 
supérieure; 

D'agir de façon directe ou indirecte auprès dei dél 
nus ou accuses pour intluer «ui leui s moyens de défei 
choii de leur def nseur 

De provoquer ou faaiiter par faveur ou auliement 
tion de «ejoui dans la prison dos détenus qui dosent 

Tous contrevenants j ces prohibitions seront passibl 
cas de diverses peines disciplmaires sans préjudice de 
auiqueltes il y aurait lieu par jpplicaliou de I article 



\ht 30 — Tous brigadiers surteillants surveillants 
[antes indigènes qui commettiaunt ou faul itéraient 
\enlion aux dispositions du présent règlement ou au 
leglant le service de garde nu de surteillancc encourr 
la gravite des cas les punitions disciplinaires suivante- 
mande la privation de permissions la retenue de part 
ment la mise aux arrêts la suspens on des fonctions 
dation de classe ou de grade la revocalioii 

La réprimande la privation de permissions pendant 
Ja mise aux arrSts pour une durée de huit jours au plu 
gées par le gardien-chef, qui en fera mention à son ni 
nalier, les autres punitions sont prononcées, sur la prc 
gardien -clief, par le Gouverneur général ou son délégui 

Ahi. 21. — Tout brigadier-surveillant, surveillant, 
indigènes ou préposé, à un titre quelconque, du serv 
vcillance, qui se sera mis en état d'ivresse, encourra la 
RESI<o^slïlI.lT£ Ev as de dégits 

Abt. 22. — Les brigadiers-surveillants,. les surveill 
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su nei liantes indïgùnes sont responsables des dégradations, doin- 
nisges et dégais de toute nature commis par les détenus lorsqu'ils 
Ile les ont pas signalés sur-le-champ au trardieii-chef. 

La même responsabilité incombe au gardien<cher, s'il a négligé 
de signaler les faits au service compétent et dans son rapport quo- 

BESrOVSUILIlt EN CAS d'ËVIBION 

Art. 25. — Les brigadiers-sui^eillants, tes surveillants et sur- 
veillantes indigènes sont responsables des évasions imputables à 
Icui' négligence, sans préjuilice des poursuites judiciaires dont ils 
seraient passibles. 



— ludépendammenlde» visites qui incombeiit aux Admi' 
iiisiiaieurs ou à leurs délégués, ainsi qu'au directeur de la prison, 
ils devront chaque mois visiter la prison du chef-lieu de leur rési- 
dence. 



AuT. 23. — Hors les cas prévus par le présent règiemeni, aucune 
dérogation quelconque ne pourra être apportée â l'uniformité de la 
règle à laquelle les condamnés doivent être généralement et indis- 



ciT^GuniES diveuses de détesds 
- Les détenus prévenus et accusés et condamnés for- 



/ i" Prévenus et ai 
Européens t ^ t-i>'"lain"e* w 
I masculin 

1 3° Ptévenucs et accusées du seit. fémmm 
assimilés f 4» Condamnées criminelles ou correctionnelles du s( 
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Abt. 33. — Toua cris et chaats, Wule réunion en groupes 
bniyancs, tous actes individuels de natare à troubler le bon ordre. 
sont inlenlîK au< détenus. Il en est de m£me des rédaiDitiona ou 
demandes ï présenter coUecliiement. 

Abt. 34. — Les jeui de loules sortes sont interdits. 



BEHTICE D'oHDhE ET DE mOFRETf 

Art. 36. — Tous les locaui de la prison sont, chaque jour, lavés 
ou balayés par les détenus désignés à cet effet par le gardien-ctiel. 

Art. 37. — Sauf autorisation spéciale du gardien-ctief, le; déte- 
nus ne pourront garder à leur dispositioi 



Le gardien-chef, les brigadiers surveillants, les surveillants et les 
surveillantes indigènes doivent, en oulre, s'assurer fréqurminent 
de leur présence, soit dans le* loeauï de la prison, soit sur les tra- 
T8UI OU chantiers où les détenus seront l'objet d'une stricte sur- 
veillance. 

Art. 39. — Le service de garde, celui de surveillance sur les tra- 
vau» et le nombre des rondes de nuit seront déterminés i^ar le 
gardicit-chef, sans préjudice des mesures eiceplionnelles i prendre 
par l'autorité supérieure quand les circonstances l'eiigeronl. 



Ani. 40. — Aucune personne étrangère au service ne peut être 
admise â visiter une prison qu'en vertu d'une autorisation spéciale 
du directeur de la prison, à Tananarive, ou des Admiuisirateurs, 
dans les autl-es localités. 

VISITE At\ BÉIENCS 

Art. il. — A Tananarive, les permis de visiter les prévenus et les 
accusés sont délivrés par le directeur de la prison, dans les autres 
localités, par les Adminislreurs, saut la nécessité du vi«a du magia- 



PRISON'S. 
Irat chargé de l'informalian, du Procureur g 
de la Cour criminelle, et sous réserve des 
loi à l'autorité judiciaire. 

Tout permis rêKiiliérenient délivré et pr 
aura le caractère d'ordre auquel il devra d< 
si le détenu est en punition. 

Les visiteurs ne seront admis à s'enti-el 
qu'en présence d'un préposé de l'établi s sente 

l.a durée et l'heure des visites pour tous l< 
Tananarive, par le directeur dt la prison; d^ 
par les Administrateurs. 



Art. ii. — Sauf autorisations spéciales, oi 
imprévus, dont il serait rendu compte au dii 
chef, les condamnés ne seront admis i écrire 
par semaine, et de préférence le dimanchi 
accusés pourront écrire chaqne jour. Taules k 
sous enveloppe, sans signe eiiérieur à l'adi-e 
correspiindance, à l'arrivée et au départ, si 
directeur ou le gardien-chef, à l'exception d 
nus -idi'easent à l'autorité administrative et à 
aux avocats-défenseurs chargés de leur défe 
nu i-etues par tes prévenus et les accusés sei 
niquées. selon le cas. au procureur de ta Ré 
struclion ou au président de la Cour cHinin 
détenus écriveut aui autorités adminislrative: 
être remises cachetées au directeur 
mais non placées sous enveloppe, et enreg 
spécial. En aucun cas et sous aucun prétext 
(k'sdites lettres ne pourra être relardée. 



AnT. 45. — Les dégâts et dommages entrai 
niaij'es, commis par les détenus, seront reti 
pécule. 

Art. 46. — Les infractions au règlement 
cas. des peines disciplinaires ci-aprés spéciQi 

1" La réprimande; 2° la privation de viv 
3° la mise en cellule qui ne pourra dépasseï 
lorisalion du directeur de la prison, ï Tanai 
trateurs, dans les autres localités; la mi^e 
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■espondance avec l'extérieur et 4° la suspension Aa 
;e pendant deux semaines et ta privation de visites 
le laps de temps. Ces peines sont applicables aux 
!S catégories et seront prononcées par le gardien- 
Ira compte dans aon rapport quotidien. 
)cerne les prévenus ou accusés, ils pourront néan- 
1 les cas, écrire aux aaloril/t et à leur défenseur et 
ec celui-ci pour les besoins de leur défense. 



régime des détenus se compose 
Européens ou assimilés d'une 


i-ation journalière 




fli wn 
















cbauffage est calculée k raisoi 
î de un à cinq détenus, avec 
détenu en sus de cinq, 
digènes, d'une ration fixée A ; 


1 de cinq kilogram- 


iqué .... (f, 600 par jour. 


ar jour. 

laque semaine et- à chaque détenu 50 grammes de 



rra élre désigné par le gardien-chef pour fûre la 
péens et assimilés. 

Ire accordé d'autres vivres ou baissons qu'en cas 
ur prescription du médecin de la prison, ddmenl 
r de visite de l'établissement et renouvelée à cha- 
Dcation supplémentaire est reconnue nécessaire. 



u accusés ont la faculté de faire venir 



..Google 



PRISONS. (IS 

Tout accusé ou prévenu qui fera venir ses vivres du dehors ces 
sera d'avoir di-oit à la nourriture de la prison. 

Art. 40. — Les détenus pour délies sont assimilés, en ce qui 
concerne le régime alimentaire, aux prévenus ou accusés, mais à 
leurs frais. Les débiteurs de l'État pour crimes, délits et contraven- 
Uona de droit commun sont soumis au régime des condamnés. 



Art. 50. — L'usage du vin. de la bière ei généralement de tonte 
autre boisson spirilueuae ou fermentée, est eipreasémeni interdit 
aui condamnés indigènes valides. Toutefois, les condamnés euro- 
péens pourront être autorisés à se procurer, à leurs fi^is ou sur le 
produit de leui' travail, une ration journalière de 30 centilitres de 
vin rouge ou de 60 cenlillti-es de bière. 



AaT. M. — L'usage du tabac, sous toutes les Tonnes, est interdit 
aux condamnés. 

VftTEVE.tTS DtS PEtËVËKlIS OD ACCOSlS 

Art. 52. — Les prévenus ou accusés conserveront leurs vête- 
ments personnels, à moins qu'il n'eJi sojt autrement ordonné par 
les autorités administratives ou judiciaires. 



Ari. 55. — Les condamnés sont tenus de porter le r 
pénal, sauf le cas de dispense individuelU'. La dispense ne 
être accordée que par l'autorité supérieure. Cette décision & 
tivéc par écrit et consignée par le gardien-chef sur le cam 
dres de service. 



AiiT. 54. — Le vêlement pénal se com| 
indigène portant la marque P. 

Pour les Européens, il sera formé d 
talon avant la même marque 



Abi. 56. — Le co p 

et 6 heures en biver). 
Le couclier aura lieu immédiatement après le repas du si 



' Dans chaque établissement, fcs travaux s 
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RELÉGATION INDIVIDUELLE 

Les Administrateurs, chefs de province, dans le terri- 
toire desquels des relégués individuels auront été auto- 
risés à résider, conformément au décret du 35 novembre 
I88T, doivent faire exercer une surveillance discrète 
sur ces individus. 

1. Décret du 35 nocembre 18S7, portant orgaeisation de b relu- 

gation individuelle aui colonies : 

Article fiiixier. — Tout relégué collectif qui a demandé ù être 
admis au bénélice de la relégatioii individuelle dans les condiiioiis 
prévues par l'article 9 du décret du 25 novembre 1885, et dont la 
demande n'a pas éfé accueillie, ne peut ta renouveler pendant un 
délai de six mois, i dater de ta notification du rejet. 

Art. 2. — Les gouverneurs des colonies spécialement aSéclées à 
rinterneinent des relégués collectirs sont aulorisés, après avis favo- 
rable de la commission instituée par l'article S du décret du 3G no- 
vembre 1885, à admettre provisoirement au bénélice de la reléga- 
tion individuelle tout relégué collectif qui serait jugé digne de cette 
faveur, sous réserve de l'approlwtion du Ministre de la Marine et 
des Colonies. 

Art. 3. — La notification de l'admission d'im relégué à la relé- 
gation individuelle est faite à l'intéressé dam les vingt-quatre 
heures de l'arrivée de la décision ministéiielle dans le lieu où il 
réside. Dés cette notification, le relégué cesse d'être soumis aux 
règlements disciplinaires imposés aui relégrués collectifii. Il peut 
quitter immédiatement les dépôts, chantiers ou exploitations sui- 
lesquels il est employé, pour se rendre dans le lieu où il aura dé- 
claré entendi-e se Hier. 

Abt. 4. — 11 est délivré au reléïué admis au bénéflce de la relé- 
gation individuelle un livret contenant : 1° ses nom, prénoms et 
surnoms; — 2" son signalement; — S" son état civil; — 4* sa situa- 
lion au 'point de vue judiciaire; — 5° la loi du 27 mai tSSS sur la 
relégation des récidivistes; - 6° le décret du 26 novembre 1885, 
portant règlement d'administration publique pour l'application de la 
loi du 27 mai 1885; — 7° te présent décret sur l'organisation de la 
relégation individuelle aux colonies ; — 8° l'eiirait de la décision du 
Ministre de la Marine et des Colonies, admettant le relégué au bé- 
néfice de la relégation individuelle et liiant la colonie d'interne- 
ment ; — 0° l'indication de l'aulorit^ qui doit viser son livret, con- 
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Us visent en janvier et en juillet les livrets des relé- 

forménaent à l'article 6; — 10" les lisui qui ont été [interdits aux 
relégués, conformémenl à l'article 7. Ce livret doit être présenté par 
l'inuressé sur toute réquisition des autorités administratives ou 
judiciaires de la colonie. 

Art. 5. — Dans les cas prévus à l'article 2, le Gouverneur délivre 
au relégué une autorisation provisoire portant les indlcalïons in- 
scrites sous les numéros 1, 2, 5, 4 et d de l'article précédent. 

Art. 6. — Le relégué individuel est tenu, en janvier et en juillet 
de chaque année, de faire viser son livret par les autorités qui 
seront désignées par arrêtés des gouverneurs des colonies et qui lui 
auront été notifiées. Toutefois, le Gouverneur peut, par arrêté spé- 
cial, dispenser temporairement un relégué individuel de l'un des 
visas annuels ou de tous les deui. Dans le cas où, pour une cause 
quelconque, le relégué individuel aurait à changer de i-ésidence, il 
doit donner avis de ce chiingemenl, avant qu'il s'ellectue. b l'auto- 
rité chargée de viser son livret. Neniion de cette déclaration est 
inscrite sur son livret. Tout avis de changement de résidence doit 
être immédiatement notifié aux directeurs de l'administration péni- 
tentiaire, dans les colonies spécialement affectées il l'internement 
des reléj<uéa collectifs ou, i défaut, au directeur de l'intérieur. 

Art. 7. -~ Il peut être interdit par le Gouverneur, sur la proposi- 
tion du directeur de l 'administration pénitentiaire ou, à défaut, du 
directeur de l'intérieur, au relégué individuel de résider et de pa- 
raître dans certains lieux eipressément déterminés et dont la dési- 
gnation est portée sur son livret. 

Aut. 8. — Toute intraction commise parle relégué individuel aux 
dispositions pi-écédentes est constatée par procés-verbal ou par rap- 
port, à transmettre d'urgence au Gouverneur. Celui-ci peut punir le 
i-elégué d'un avertissement qui est inscrit au livret et porté i ta 
connaissance du Sinistre de la Marine et des Colonies. Si les faits 
poraissent au Gouverneur de nature à motiver le retrait du béné- 
lice de la relégation individuelle, il est procédé conformément aux 
prescriptions de l'article 10 du décret du 2fi novembre 1885. 

Art. 9. — Tout relégué individuel doit constituer, soit immédia- 
tement, soit progressivement, par lui ou par un tiers, un fonds de 
réserve destiné à faire face aux dépenses qu'occasionnerait son 
traitement dans les hApitaux de la colonie- Cette réserve reste la 
propriété du relégué. Le chiffre auquel elle doit être portée ou main- 
tenue, ainsi que les conditions dans lesquelles elle est constituée, 
sont déterminés par un arrêté du Gouverneur soumis à l'approba- 
tion du Hioistre de la Marine et des Colonies. Le Ministre peut. 
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gués. Reçoivent leur demande de eliangemenl de rési- 
dence et en informent le Gouverneur général. 



LIBÉRATION CONDITIONNELLE' 

Auï termes de l'arrêté du 25 janvier 1897 {Journal 
officiel Aa 3 février 1897), le bénélice de la libération 

après avis de la conimissioii de classement, dispenser les relégués 
du versement de Tonds de réserve. 

inr. 10. — Le relégué individuel qui demande, confonnément à 
l'article 34 du décret du 21 novembre 1SS5, à être employé tempo- 
rairement dans les eiploitatians, ateliers ou charniers alTeclés à la 
relégation collectife, est soumis aut règlements disciplinuires inté- 
rieurs de ces établissements. 

Art. h. — Le Minisire de la Marine et des Colonies peut, après 
avis conforme de la commission de classement prévue Ji l'arlicie 1 
du décret du 26 novembre 1SS5, prononcer l'envoi d'un relégué in- 
dividuel d'une colonie dans une autre. 

Signé : Jules GRÉVÏ. 

i. Circulaire du 21 septembre 1001 au sujet des demandes de ré- 
duction de peine : 

I Messieurs, la circulaire du 10 août 1901 vous a rappelé les con- 
ditions et tes Tormes dans lesquelles devaient être étalilies les de- 
mandes en réduction de peine. 

1 Je crois utile de préciser ceiiains points de cette circulaire qui 
pourraient donner lieu i des erreui-s d'interprétation. 

■ Le paragraphe 2 dispose que i ceui d'entre eux qui ont accom- 
ï pli plus de la moitié de leur peine sont seuls susceptibles de 
1 bénéûner de la libération conditionnelle. > 

a II convient de ne pas donner i cette prescription un sens trop 
général et en conclure que tous les condamnés ayant accompli plus 
de la moitié de leur peine peuvent solliciter et obtenir le bénélice 
de la libération conditionnelle. 

g La loi du 14 août 1885 prévoit des cas où cette disposition n'est 
pas applicable. Par exemple, les condamnés A une peine inférieure 
à six mois d'emprisonnement doivent, pour bénéficier de la libéra- 
lion conditionnelle, avoir accompli trois mois de leur peine et lors- 
qu'il s'agit d'individus en état de récidive légale, soit aui termes des 
articles 56 et 5S du Code pénal, soit en vertu de la loi du il mai 
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conditionnelle (loi du 14 oût 1885), peut ^tie accordé aux 
condamnés ayanl accompli ta moitié de leur peine. 

La demande doit être adressée par le condamné au 
chef de l'établissement dans lequel il est détenu. Celui-ci 
la transmetà l'Administrateur, chef de la province. 

L'Administrateur, après avoir pris l'avis du Procureur 
ou du juge de paix, dans le ressort des tribunaux ou des 
justices de paix à compétence étendue, prononce la mise 
en libération conditionnelle par décision locale qui est 
soumise à l'approbation du Gouverneur général. 

Les remises de peine partielles ou totales ne peuvent 
être accordées que par le Président de la République. 



1KS6, lu durée de l'empnsonneinent e 
les peiae$ sont inrérieures, i ueut m 
peine dans le cas contraire. 

D'autre part, la toi du H aodt If 
condamnés i une peine pei'péluelle si 
forcés i temps, 

1 Un second paragraplie sur lequel je crois également devoir 
aitirer votre atieirtioii est le suivant : o Le Chef de l'État a seul 
( qualité pour adopter telle décision in'acieuse qu'il jugera équitable 
f en faveur des condamnés qui n'ont pas encore accompli la moitié 
■ de leur peine. » 

I II importe ii<: ne pas induire de ce passage que la voie du 
recours en grâce n'est ouverte qu'à ceui qui n'ont pas accompli la 
moitié de leur peine. 

g L'appel â la clémence du Clief du l'État est possible en toutes 
circonstances, depuis le moment du jugement jusqu'à l'eipiration 
de la peine el il peut être formé par les intéressés, en dehors de 
toute demande de libération conditionnelle oi 



e Telles sont, Messieurs, les observations que j'ai cru devoir vous 
adresser dans le but de prévenir toute irrégularité et tout retard 
dans l'instruction des demandes de grâce ou de libération condi- 
tionne Ile. > 



Le Secrétaire général 
Signé : Lépreux. 
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ASSIETTE ET PERCEPTION DES IMPOTS' 

En ce qui concerne lea opérations i-elatÎTes à l'assiette 
des impôts, l'Administrateur, chef de province, assure 
l'ëlablissement des rôles annuels, qui doit être précédé 

1. Arrêté da 11 mai 1901, Gmiit le mode d'assietle et les régules 

de perception des impAts indigènes. 

Le général commandant en chef du corps d'occupation et Gouver- 
neur général de Madagascar et dépendance ; 

Vu les décrets des 11 décembre 1895 et 30 juillet 1807 ; 

Vu les différents arrêtas tiianl les impAta indigènes dans les pro- 
vinces et cercles de la colonie et notammeal rarrêlé du 30 décem- 
bre 1898 fixant les imp6ts A percevoir en Iinerina ; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1900 supprimant le régime des pres- 
tations et porlani augmentation de la taxe personnelle ; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1901 fixant la remise à prélever au proUt 
des agents percepteurs indigènes sur le produit de la taie per- 
sonnelle filée par l'arrêté précédent; 

Considérant qu'il a lieu de réunir en un seul (exie applicable à 
toute la Colonie tes dispositions relatives au mode d'assiette cl aux 
règles de perception des impAts directs indigènes afin d'établir un 
contrôle plus étroit du recouvrement de ces contributions; 

Sur la proposition du Secrétaire général : 

Le Conseil d'Administration entendu; 

Arrête ; 

TITRE 1 



Abt. 1. — Les impôts directs auxquels peuvent être assujettis les 
indigènes sont, en dehors de la taie personnelle réglemeniée par 
l'arrêté du 31 décembre 1900: 

1" L'impût foncier sur les maisons ; 

S° L'impôt des rizières ; 

3° L'impôt sur les propriétaires d'animaux ; 

i' L'impôt sur les célibataires sans enfants ; 

5° La taxe spéciale pour l'entretien des léprosci'ies. 

Des arrêtés particuliers fixent les impôts k percevoir dans chaque 
province ou groupe de provinces et en établissent les tarifs. 

Aht. 3. — Chaque année, un rôle nominatif des habitants faisaiit 
ressoi'tir la contribution due par chacun d'eui suivant les tarifs 
fixés par l'arrêté particulier Â la province ou i la région est 
dressé dans chaque circonscription administrative indigène (sous- 
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chef de province doit se reporter selon qu'il a à instruire 

et retourne le dossier à l'autorilé locale, en invitant le réclamant à 
en pi'endre connaissance et à fournir, s'il le désire, dans un délai 
de dii jours, de nouvelles explications, ou ï faire savoir, dans le 
même laps de temps, s'il veut recouHr A la ïériQcalion par voie 

Lorsque te pétitionnaire ne demande pas l'eipertise, le dossier 
complété, le cas édiéanl, des nouvelles explications fournies, est 
retouiiiL> au Scci-étairc général, qui le soumet au Conseil du conten- 
lieu». Dans le cas coniraire, il est pi-océdé à l'experlise sollicitée 
par dcui experts nommés, l'un par le Secrétaire général, l'autre 
par le demandeur, dans les conditions prévues à l'article Wl du 
décret du 5 août 1881 ; les opérations s'eCTectuent en présence de 
l'Administrateur ou de son délé|;;ué, et de l'agent cbargé de l'éta- 
btisseroent des l'aies, qui rédige un procès-verbal du dire des 
eiperts. Il ne vous reste plus ensuite qu'à transmettre tout le dos- 
sier au Secrétaire général, qui fait son rapport, et le Conseil du 
contentieux statue. Les frais d'expertise sont naturellement sup- 
portés par ta partie qui succombe. L'affaire doit être jugée dans les 
trois mois qui suivent la réclamation, faute de quoi le contribuable 
peut refuser le paiement des nouveaux termes écbus. 

Une procédure analogue s'impose pour les requêtes à fin 
d'inscription du rôle. Quant aux demandes en mutations de cotes, 
qui doivent toitjours donner lieu à la mise en cause du nouvel 
assujetti, elles seront également instruites dan» les mêmes formes ; 
mais, par analogieavec la législation métropolitaine, elles ne donne- 
ront lieu à une décision du Conseil du contentieux que si elles ont 
trait aux contributions foncières. 

Le Conseil du contentieux statue également, après avis du foac- 
tiannaire chargé de l'établissement des r&les et de r Administrateur 
chef de province, sur les états des cotes indûment imposées, for- 
mées par les agents de recouvrement dans les trois mois de In 
publication des réles, ainsi que sur les états de cotes à la fois indû- 
ment imposées et iiTécouvrables que ces mêmes agents sont auto- 
risés à dresser en fin d'année. 

Il n'est pas douteux que tes réclamations formulées contre l'impôt 
de la licence, qui est cependant, en principe, une contribution indi- 
recte, ne doivent être soumises au Conseil du contentieux. En 
elTet, l'arrêté du 2o décembre 1897 stipule, en son article S, que la 
perception de cette taxe sera poursuivie comme l'impét de la 
patente; elle donne, par suite, tien à l'établissement d'un râle, qui 
est mis en recouvrement après avoir été rendu exécutoire par 
l'autorité supérieure. Dans ces conditions, j'estime, après un exaraeti 
allenlif de la ([uestion. que chaque fois que la plaint 
une protestation contre l'inscripiion nu rôle, elle n 
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■tes ne comportent que des justifications 
on contiennent des erreurs matérielles. 
lance du Chef de province doit également 
a coDservatîon du matériel détenu par les 
!s de sa circonscription. Il s'assure que la 
du matériel est régulièrement suivie et que 
!S sont tenus à jour. Il vise, comme représeu- 
taire général, toutes les pièces dont l'élablis- 
îscrit par l'instruction de I*' novembre 1 899, 
:es et qui comportent ce visa. 



1 

tioiis 



TTRIBUTIONS JUDICIAIRES 

JUSTICE EUROPÉENNE ' 

istrateurs peuvent, à Madagascai-, êire cliar- 
;é du Gouverneur général soumis à l'appro- 
nistre des Colonies des fonctions de juge de 
i localités où il n'existe pas de tribunal de 
tance ou de justice de paix à compétence 
ret du 9 juin 1896, Journal officiel du 
6'). 

listrateui-s et commandants de cercles acluellemeiil 
:Lions de juge de pan sont ceui de 
roantselia, Feninve, bflinte-Mane, Andéiorante 
ihanoro, Beforona, Anosibà, tsrafanpna, Foit-Dnu- 
razaka, Hoiamanga, Mamakandnana, Betafo, Vidrt 
le, Ambosilra, Tuléar Huiondaza, Analjla^a, Naeta 

KBOiÉENSE — kixt. termes du décret du Ojmn 1808, 
ilion de la justice a Hadagascai et depcmlnnces, 
lurs peuvent élre cIihibis, pai airété du Gomerneur 
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les articles 7, 8, 17, 18 cl 19 du décret du 9 juin 1S96. 

colonie de Diégo^uaret; 2° lorsque, proveiiiiiil de pajs soumis à 
l'inlluencc àe puissances étrangères, ils établissent avoir conservé 
leur nationnlilé d'origine et produisent nolamment des pièces ou 
cerliQcats desquels il résulte qu'ils sont restés étrangers et protégés 
d'une puissance étrangère [arrêt Cour d'appel du 30 décembre lS9f>). 
Dans ces demierï cas, les Hakoas doivent être considérés comme 
justiciables des tribunaui de droit commun. 

La procédure i observer devant votre juridiction est délenninée 
par les articles S et S5, g 3 du décret ; c'est la pi-océdure des tii- 
bunauï de simple police en France (section I, titre I", livre ii. 
Code d'instruction criminelle) qui est suivie en matière coi-reclion- 
nelle et de simple police. Toutefois, en l'absence de mlnisière pu- 
blic, les administrateurs juges de paix se saisissent eux-mêmes d'of- 
Tice, ou sont saisis directement par la citation donnée au prévenu 
il la i-equète da la partie civile {ai't. 8, g 3). 

J'arrive ainsi aux audiences et aux jugements. 

Les audiences seront tenues aussi souvent que le nombre et l'ur- 
gence des affaires l'exigeront : vous ne devez pas laisser les procé- 
dures en suspens et surtout prolonger la détention préventive d'un 
inculpé, lorsque l'affaire est en étal d'être jugée. Les audiences 
seront publiques, eiccpié dans les admires ou la publicité serait 
jugée dangereuse pour l'ordre public ou les bonnes mœurs. Dans 
tous les cas, les jugements sei-ont pranoncés publiquement (arl. 2 
du décret). 

Aux termes de l'article 163 du Code d'instruction ciiminellc, 
t tout jugement délinitit de condamnation sera motivé et les termes 
de la loi appliquée y scrent insérés, â peine de nullité.... i Ln mi- 
nute du jugement sera signée par le juge, dans les vingt-qu.itre 
lieures au plus tard, sous peine d'amende contre le greflier et même 
rie prise à partie, tant contre le greffier que contre le juge (art. 161, 
C. 1. C). 

Les jugements sont rendus par défaut ou contradicloiremeiit, el 
peuvent être attaqués, suivant leui' nature, par les voies de l'oppo- 
sition, de l'appel ou de l'annulation. J'examinerai rapidement ces 
diverses voies de recours. 

Opposition. — Si la personne cilè; ne comparait pas au jour el 
à l'heure fixés par la citation, elle sera jugée par défaut (art. 14J), 
C. I. C,]. L'opposition est la voie ouverte contre le jugement par 
défaut; elle saisit le juge qui a rendu la décision, el celui-ci peut la 
roppoi-ter, après un nouvel eiamen de l'affaire. 

L'opposition est faite par déclaration en réponse au bas de l'acte 
de signitlcation du Jugement par défaut ou par acte notifié dani^ 
les trois jours de la signification, outi-e un jour par trois mjriamé- 
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les affaires qui sont de la compétence des juges de paix 

en France conformément à législation raétropolîlaine. 

temps assez court que vous pouvei prolonger, selon les eii'con- 
Btances, et s'il ne se conforme pas ji l'avertissement dans le délai 
qui lui ,a été imparti, i'eilrait du jugement est remis à l'Iiuissici" 
pour eiécution. 

Lorsqu'il s'agit de jugements portant condamDUlion à l'amende, 
l'eitrait en est remis au préposé du Trésor, s'il j en a un dans 
votre ressort ; autrement le grcFTier est chargé d'opérer le recou- 
vrement de l'amende. Il en est de même pour les frais de justice 
(art. 127 et suivants, 1« et suivants, 150. Arrêt* du 3 mai 1897). 

Il vous appartient de vous assurer que les écrous ont lieu régu- 
lièrement et que les détenus sont mis en liberté, k l'époque Siée 
. pour leur libération. Je n'ai pas besoiu de vous signaler les respon- 
sabilités que peuvent entraîner l<^s arresUtions et détentions illé- 
gales {art. 114. 119, 120 C. P.; 609, 615 et suivants, C. 1. C.J. 

Les attributions de juge de paii ne sont pas les seules dont vo us 
soyez investi en matière judiciaire. 

Vous' êtes, en outre, chargé dans votre ressort des fonctions 
d'ofllcier de police judiciaire et de juge d'instruction (art. 8, § 2, 
et 33 du décret du 9 juin 1S96). Cette double qualité vous crée de 
nouveaun devoirs. 

La police judiciaire recherche les crimes, les délits et les contra- 
Tcntions, en rassemble les preuves et en livre les auteurs aui tribu- 
naux chargés de les punir {art. 8 C. I. C.j. Les droits et les devoirs 
des officiers de police judiciaire sont lixés par les art. 8 à 54 C. I. 
C. ; j'appelle votre allenlion sur les divers articles des chapitres IV 
et V et notamment sur les art. 41 (flagrant délit) et 46 (réquisition 
d'un cher de maison). Vous aurez à m'infarmer par télégramme ou 
par la voie la plus rapide, des crimes qui seront parvenus i votre 
connaissance, ainsi que des délits qui auront un certain caractère 
de gravité. 

Comme juge d'instruction, vos pouvoirs sont définis par les art. 59 
et suivants {C. I. C.]. Lorsque vous éles saisi d'un crime ou d'un 
délit, vous devez pi'ori^Jer i l'inlerrogatoiru de l'inculpé : en cas 
d'arrestation, dans le; iugt-qualre heures au plus tard, et de suite 
en cas de mandat de comparution (art. 03 C. 1. C.) et dresser de cet 
interrogatoire un procès-verbal régulier; après l'interrogatoire, 
vous décerne!, s'il ; a lieu, un mandat de dép6t. Le mandat de 
dépét est transcrit sur le registre d'écrou et déposé ensuite au 
dossier. Cette pièce est indispensable pour régulariser la détention; 
elle sert, en outre, en cas de condamnation, A fixer le point de 
départ de l'eiécution de la peine (art. 24 C. P. modifié par la loi du 
15 novembre 1892j. 

Il est utile de ftire remarquer qu'au cours de l'instruction la 
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Ils connaissent, eo outre, de toute 

nelles ou mobilières dont la valeur n'e 

mainlevée du mandai de dépdl et la mise 
caution peuvent être provisoirement ordo. 
ïants) et qu'en raaiiére correclionnelle, la 
droit cinq jours après l'interrogaloire, en I 
cilié, quand le maiimum de la peine pron< 
rieur à deux ans d'emprisonnement et que 
été condamné pour crime ou à un emfriso 
année (art. 113, g§S et 3). 

Les articles 71 k 96. S7 ï 90 et 91 A 112 
témning, aux preuves par écrit et pièces di 
mandats qui peuvent être décernés par le ji 

Afin de ne pas accroître inutilement \e> 
faut ciler que les témoins dont l'audition f 
maniTestatioji de la vérité et même ne reo 
lorsqu'ils n'auront pas déféré à une simpl 
règle doit être obsenée pour l'audience, 
simple police. 

Aussitôt que la procédure sera terminée ^ 
nance suivant les distinctions établies am 
131 et 135 C. I, C. Dans le cas prévu par ce 
dire lorsqu'il s'agira d'un fait constituant u 
sera transmis immédiatement pour être 
l'article 35 du décret du 9 juin 1H96. 

II. Justice imitc£ne. — La justice indigèm 
du U novembre 1898. 

Il est institué au cher-lieu de chaque suli 
de cercle, de district ou de secteur, un 
2* degré; des audiences foraines peuvent èl 
lité quelconque de ta circonscription. Ces I 
d'un président, de deux assesseui-s indigèn 
parmi les indigènes parlant le français et 
être français ou à défaut, un indigène p 
assesseurs n'ont que voix consultative. 

Le tribunal du 1" degré est présidé, dai 
secteurs par le fonctionnaire ou l'oHIcier ch 
ce secteur et. au chef-lieu de la province oi 
tionnaire ou l'ollicier faisant fonctions d'adi 

Le tribunal du P degré est présidé par 
commandant de cercle (art. 1, 2, 3 et i). 

Avant d'enti'er en fonctions, les président; 
serment comme il a été dit au g I. 

Vous remarquerez que les articles sus-visi 
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et lies demandes i m mobilières jusqu'à concurrence de 

tOO francs de revenu déterminé soit en rente soit par prix 

en dehors dea Administrateurs chefs de province ou comriiandanis 
de cercle et des chefs de district ou de secteur, ou de ceui en fai- 
sant fonctions au chef-lieu de la province ou du cercle, aucun 
fonctionnaire ou oflîcîer n'a qualité pour présider les tribunaux 
indigènes et les présidents de ces juridictions ne peuvent, en aucun 
cas, délAguer leurs pouvoirs à leurs subordonnés- Il serait inutile 
dajouler, si le fait ne s'était produil, que le magistrat ne peut jipé- 
sider les deui degrés de juridiction, de même que les assesseurs 
et le greffier ne peuvent être les mêmes au 1" et au 8* dcgi'é. 

Les règles relatives à la compéiencc des tribuniui indigènes se 
dégagent nettement des articles 11 et 19 du décret et elles doivent 
être envisagées i un triple point de vue : 

I' Orijfine des inculpés : 

2" Origine, nationalité ou qualité de ceux au préjudice desquels 
)e crime ou délit a été commis; 

3° Nature de l'in^racrion et maiimum de la pénalité prévue par 

!■ Les tribunaux indigènes ne peuvent juger que des indigènes. 
En eiaminant la compélenca des juges de paii, j'ai désigné ceui qui 
sont considérés comme o indigènes i ; bien que les mats i ou assi- 
milés D insérés au décret du juin IttOS n'aient pas été reproduits 
par celui du H novembre ISOS, il est évidnit que les assimilés aux 
indigènes sont également justiciables des tribunaux du 1" et 
2* degré. 

3* Les tribunaui indigènes ne peuvent connaître que des crimes 
ou délits commis par des indigènes au préjudice d'indigènes. Ils 
cessent donc d'être compétents du moment que le crime ou délit e^t 
commis au préjudice de tout autre qu'un indigène, disons d'un 
1 Européen ou assimilé i, pour rappeler les expressions du décret 
du 9 juin 1806. J'ai fait connaître plus haut ceux qui rentrent dans 
cette catégorie et j'appelle particulièrement votre attention sur les 
crimes on délits intéressant l'État, la colonie ou l'ordi-e public, tels 
que le détournement de deniers publics, l'usurpation de fonctions 
(lubliques, le vagabondage ... Un crime peut inlére^^ser à la fois un 
indigène et un Européen ou assimilé ; dans ce cas encore, c'est la 
justice française qui est appelée i en connaître. 

5° La natui'e de l'ijifraction et la pénalité prévue par la loi déter- 
minent aussi la compétence des tribunaux indigènes et fixent le 
premier et le dernier ressort. 

Les tribunaux du 1" degré connaissent ; en premier et dernier 
ressoi't, des contraventions prévues par les règlements de police 
émanés de l'aulorilé administrative ou résultant dea coutumes 
locales; en premier ressort seulement et à charge d'appel devant 
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de bail, à charge d'appel devant la Coui 
uai'ive. 
En matière répressive, its connaîsseni 

les tribunaux du P degré, les délits lorsque 
pas 150 francs d'amende ou Irois mois de pris 
dénis de (l'ibuniui du 1" degré ont pensé qi 
pas leurs pouvoirs dès qu'ils se bornaient à Bp[ 
dépassïnt pas trois mois de prison ou i 150 fra 
étaient amenés ainsi à se saisir de faits qui n 
compétence. Il faut inlei-préter autrement ; di 
de la peine prévue par la loi ou la coutume es 
mois de prison ou à 150 francs d'amende, c 
2* degré qui devient compétent. 

Les Irihunaui du 2* degré connaissent ; 1° ] 
inents rendus par les tribunaux du 1" degré ; S 
nier ressort, des délits dont la pénalité n'en 
d'amende ou six mois de piison et Z' en premit 
et i charge d'appel devant la cour de Tananai'i' 

La compétence est la mesure du pouvoir du , 
la modirier ni l'étendre. 

Aux termes de l'arliclo U du décret, les info 
sinictions sont faites sous la sun'eiUance des 
commandants de cercle, de district ou de secte 
s'il 1 a lieu, des assesseurs indigènes; j'ai con 
coup de dossiers, il n'; avait ni information ni i 
n'avait pas été interrogé et les témoins n'ovaie 
Je ne me dissimule pas les difficultés qui entra' 
pratique, le (ours d'une information judiciaire, 
vos auxiliaires qui ont reçu la plainte, constaté 
procédé i l'a iTCSta lion, dressent des procès- 
déclaration du plaignant, l'interrogatoire de l'in 
des témoins, la saisie des pièces ù conviclioi 
qu'ils auront été' i, même de faire sur les lieux 
qui peut être utile à la manifestation de la véri 

Lorsqu'un individu est amené en étal d'arrcs 
sident du tribunal indigène, celui-ci appréci 
connais-ance des procès-verbaux et auti'es pièi 
non de maintenir l'an'eslalion ; si les faits lui p 
indices de culpabilité sufllsants, et s'il est à cr 
ne cherche à se soustraire à la répression par I 
contre ce dernier un mandat de dépôt et le fers 
(voir au g 1 ce qui a été dit au sujet du man< 
l'écrou). Le décret du 34 novembre 1S9S n'a 
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sort des délits déférés aux tribunaux correctionnel», à la 
condition que les délits aient été commis par des Euro- 
précise pour l'instruction des procédures : il sera bon de tous inspi- 
rer à cet Égard des dispositions de la loi fronçaïse. 

Les Administrateurs el commandants de cercle, de district ou de 
secteur peuvent seuls traduire tes inc^ilpés devant les tribunaux 
indigènes [art. H g 2). Les inculpés sont appelés par simple arer- 
titsemcnt et s'il paraît utile de tes faire ciler, la cîlalion sera, eu 
vue d'éviter des Trais, conllée de prérêrence i un agent indigène. 
Il conviendra également d'Inviter les témoins i comparaitre avant 
de les citer {art. 15 g 3). 

Les débals sont publics (Voir au g I ce qui a été dit au sujet de 
la publicité des audiences) et il y est procédé dans la Tonne prescrite 
pour les justices de pati i compétence étendue (Art. 15 § I, art. 5 
g 3 et 26 gg 1 et 5). Les inculpés sont interrogés s'ils sont présents 
ou défaut est donné contre eux s'ils ne comparaissent pasi les 
témoins sont entendus après avoir prêté serment t de dire la vérité, 
tonte la vérité d ; le (rrefQer tient note, sur un registre ad boc, des 
interrogatoires et des dépositions. Le jugement est molivé et le 
texte de loi par application duquel la condamnation est prononcée 
est inséré au jugement, après avoir été lu A l'audience. 

L'exécution des décisions des trihunaiii indigènes doit, pour le 
motif déjà prononcé, être conliée de préférence i un agent indi- 
gène (Art. 15 g 3), mais cette exécution ne peut avoir lieu que 
lorsque le jugement est devenu délinitif. Le délai ponr interjeter 
appel est de dix jours i compter de la notification du jugement de 
condamnation et l'appel est formé par une déclaration faite au 
grelte de la juridiction qui a prononcé le jugement attaqué. La 
notiGcalion du jugement est une formalité essentielle pour faire 
courir les délais d'appel. Une circulaire de mon prédécesseur, en 
date du 1U juin 1807 recommande de remplir celle formalité, de 
préférence à l'issue même de l'audience, cl trace un modèle du 
procès-verbal à établir en pareil cas; il y a lieu de s'y conformer. 
Les Administrateurs et commandants de cercle peuvent faire., appel 
des décisions des tribunaux du j" degré dans le mois qui suit le 
prononcé du jugement et le Procureur général est investi du même 
droit à l'égard des jugements rendus par les tribunaux de 3* degré 
(Art. 16 et 17). 

Lorsque le jugement est en dernier ressort, le recours en annula- 
tion est ouvert aux parties et au Procureur général pour incompé- 
tence, excès de pouvoir ou violation de la loi ou des coutumes. Le 
recouN est suspensif ;Art. 10, 20 et il). 

Je vous ferai observer qu'en cas de condamnation i mort, il doit 
êU-e sursis à l'exécution, alors roèroe que les délais d'ajqtel seraient 
expirés, jusqu'il ce que vous ajez reçu les ordres de l'autorité supé- 
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péens ou assimilés ou par des indigènes assim 
des Européens ou assimilés. Us suivent en m 

rieure. D'ailleurs pour me permettre d'exer^ei- iitilerr 
que me confère la loi et qui se trouve fouvenl compr 
néglipence des présidents des Iribunaui du 2" d 
Gouremeur général a bien \oiilu. sur ma demande, vi 
une circuliiire en date du 12 décembre 1900, qui pi-esc 
au parquet général, dès te lendemain du jour du ju 
dossiers des affairent dans lesquelles sont intervenues de 
tiens à la peine capitale. Àpi'ès avoir vériflé si \a pi 
régulière et si la décision est justillèe en droit et en I 
mon droit d'appel ou je transmets le dossier au chef d 
qui eiamine, en conseil d'administration, s'il convieni 
proposer à M. le Président de la République la gT&ce di 

Douiert. PUeei à conviclion. Étati. Arehivei. — I 
lions qui suivent sont communes â la justice européei 
justice indigène. 

Les dossiers qui me parviennent sont généralement 
ils ne renferment pas les pièces nécessaires pour coi 
procédure régulière et la nécessité dans laquelle je m 
les faire compléter entraîna des retards toujours re( 
souvent préjudiciables aux intérêts ea cause. Afin d'évi 
de semblables inconvénients, les dossiers devront 
selon les cas : 

1* Les pièces de l'information et généralement t 
(rapport, lettre, télégramme...) ayant trait à l'affaire ; 

2" les pièces de l'instru 

5° le mandat de dép&t: 

4° un état des pièces à 

5° l'èlat des frais; 

6' l'expédition du jugement : 

7° le procès-verbal de signiOcation ou de notilicatic 

8° la copie des notes ^audience certifiée par le gref 
par le juge ; 

9° l'eipédition de l'acte d'appel ou de la déclaration 
en annulation ; 

10° un inventaire. 

Les pièces seront classées dans l'ordre clironologû 
ancienne au fond du dossier. Une première liasse com 
< Pièces de forme et renseignements > (mandats, citât 
d'envoi, procès-verbaux de recherches infinictueuses, 
casier judiciaire, documents sur la moralité et les anti 
prévenus); une seconde liasse contiendra les s Pièces i 
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reclionnelle et de simple police la procédure des tribu- 
naux de simple police en France. 

Les articles 20 et suivants du décret de 1896 fixent la 

tioii et de l'inslruclion • (procès- ï«rbaui dea officiers de police 
judiciaire ou des auxiliaires constatant les plaintes, dénonciations. 
le ccrpa du d^it, en faisant connaître les réiultals des premières 
investigations, les interrogatoires, dépositions des témoins, les 
plants des Ueui, procès-verbaux de constats et de perquisition...] ; 
enDn, dans nne troisième liasse figureront, sous la rubrique i Rë|;le- 
ment déflniljf de ta procédure », l'ordonnance du juge, l'état des 
pièces à conviction, l'état des Trais, l'expédition du jugemeni, les 
notes d'audience, l'acte d'appel nu le recours en annulation. 

Au-dessous de ces trois liasses prendra place l'inventaire, signé 
par le greffier et dans lequel il sera suivi une seule série de numé- 
ros pour la totalité des pi6ces. 

Les lettres et documents présentant un caractère conûdenliel et 
ne constituant pas des pièces d'information seront Tobjet d'un 
' Dossier supplémentaire t et ne serent pas inventoriés. 

Je ne reviendrai pas sur la transmission des dossiers concernant 
les condamnés à la peine de mort, des procédures des juges d'in- 
struction, en cas de ciiroe, et des dossiers des affaires dans les- 
quelles il a été interjeté appel ou formé un recours en annulation 
en matière de justice européenne. Il me suflira d'ajouter qu'en 
■ matière indigène, il importe de faire les mêmes diligences : les dos- 
siers sont envoyés au Parquet général lorsqu'il s'agira d'un juge- 
ment du tribunal du 2' degr^ ou d'un pourvoi en ànnulslion et au 
président du tribunal du 2* degré quand la décision frnppée d'appel 
émanera d'un tribunal du 1" degré. 

Les pièces à conticlion s»^)nt expédiées en même temps que les 
dos^ers qu'elles concernent. Cependant, au cas où elles seraient 
trop volumineuses et nécessiteraient des frais de transports coâteux, 
il conviendrait d'en référer préalablement au Parquet général. 

Pour me permettre de me rendre compte de la marche du ser- 
vice, les juges de paii et les présidents des tribunaux du 2< degré 
m'adresseront régulièr,ement, après ctiaque audience, des états 
'distincts des condamnations prononcées par leurs tribunaux et les 
tribunaux du 1" degré de leur ressort. Ces états feront connaître la 
composition du tribunal, les nom, filiation, âge, profession et domi- 
cile du condamné, la nature d'infractions, ainsi que la nom et 
l'oriçine de la victime, la date du jugement, la peine prononcée, 
les articles de la loi française ou indigène ou de l'arrêté dont il a 
été fait application; une colonne est réservée aux observations. Les 
étals u Méant t seront envoyés le 1" de choque mois. 

e les archives des tribunaux français et des 



D,rlz=,l„ Google 



D,rlz=,l„ Google 



D,rlz=,l„ Google 



D,rlz=,l„G00ylc 



D,rlz=,l„ Google 



138 L'AOMIMlSTItATEUR COLONUL A HADAGàSCAR. 

(ion et le débat oral à ta procédure suivie devant les jus- 
tices de paii de la Colonie. Or, le décret du 9 juin 1896 
qui réorganise la justice à Madagascar dispose dans son 
art. 51 que la fonne de procéder en matière civile et 
conunerciale devant les tribunaux français à Madagascar, 
est celle qui est suivie en France devant les tribunaux de 
commerce. 11 en résulte que les Administrateurs devront 
se reporter aux articles iH et suivants (titre XXV, livre 
2) du Code de procédure civile. 

En matière répressive, les informations, poursuites et 
instructions sont faites sous la surveillance des Admi- 
nistrateurs ou commandants de cercles de districts ou 
secteurs avec le concours, s'il y a lieu, des assesseurs 
indigènes. Les Administrateurs, commandants de cercles, 
de districts ou de secteurs, étant seuls maîtres de l'action 
publique, peuvent seuls traduire les inculpés devant les 
tribunaux répressifs, décider s'il y a lieu à poursuite ou 
rendre des ordonnances de non-lieu. 

11 est procédé aux débats publics dans la forme pres- 
crite pour les justices de paix à compétence étendue de 
la Colonie, 

Les indigènes seuls sont passibles des tribunaux indi- 
gènes. Nous avons faitremarquerau paragraphe « Justice 
européenne » que les indigènes de Sainte-Harie, les Como- 
riens, les Anjouanais devaient être assimilés aux Euro- 
péens et passibles des seuls tribunaux français. U. le 
Procureur général, dans ses instructions, range également 
dans celle catégorie les indigènes de Nossibé, Diégo-Sua- 
rez qui, avant la conquête et Tannexion de Madagascar, 
étaient déjà soumis aux lois françaises. Cependant, il est 
bon de rappeler que la commission de réorganisation de 
la justice indigène (composée de magistrats et d'Admi- 
nistrateurs coloniaux), qui a fonctionné pendant l'année 
1901 et quelques mois de l'année 1902, s'est particuliè- 
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ATTRIBUTIONS D'ORDRE ÉCONOMIQUE 

Nous rangerons, sous \e titre : « attributions d'ordre 
économique » des chefs de province, tout ce qui a trait à 
la mise en valeur du sol, â l'exploitation des richesses 
naturelles de ia Colonie, en un mot, tout ce qui peut favo- 
riser son développement économique. 

A cet égard, l'action de l'Administrateur s'exerce de 
mille façons différentes et il est difficile de limiter bien 
exactement son intervention. 1! est évident que l'appui 
qu'il prête aux colons, aux entiepriaes agricoles ou indu- 
strielles, la persistance qu'il mettra à améliorer les con- 
ditions d'existence et d'habitat des populations indigènes, 
■à relever leur niveau social et par voie de conséquence à 
augmenter leur puissance consommatrice, doivent entrer 
dans le cercle de ses attributions économiques. 

Cependant, il est possible, à défaut d'énumératiou bien 
précise, de grouper en quelques grandes divisions les 
devoirs qui incombent aux Administrateurs chefs de pro- 
vince au point de vue économique. 

Nous examinerons donc successivement l'action qu'ils 
doivent exercer en matière de Domaines, concessions de 
terres domaniales, prêts aux colons, colonisation mili- 
taire, agriculture et élevage; 

En matière de forêts et de mine; 

E enfin en matière de commerce et de navigation. 



KIMALXE PUBLIC 

Le domaine public a d'abord été constitué et organisé 
à Madagascar par le décret du 16 juillet 1897 (Journal 
officiel du 7 septembre 1897). 

I i... ,1 Google 
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iTRATEUU CÛLOMAL A MADAGASCAR. 

,ne à l'AdminisIraleur chef de province 

elalivement étendus en matière de do- 

itatue par simple décision, après avis de 
•s Travaux Publics, sur les contestations 
lever au sujet des limites du domaine 
rétendue des servitudes établies par le 
de protestalion contre les décisions des 
s, le Gouverneur général statue, après avis 
is Travaux Publics, sauf recours au Con- 



prévoit également que les contraventions 
Gouverneur général relatifs à la police, à 
et à l'ulilisation du domaine public ainsi 
des servitudes d'ulilité publique et des 
itaires seront constatées par des procès- 
ês par des agents régulièrement commis- 
Ldministrateur (agents voyers, conducteurs 
ilics, chefs cantonniers), 
'erbaux sont déférés à l'Administrateur chef 

3n ou de dessèchement et les aqtieducs exécutés 
ililé publique, ainsi que les dépeodaaces de ces 



1 



is de ter, les roules el les voies, 

les ports el rades, les digues maritimesou Duviales, 
les ouvrages d'éclairage ou de balisage, ainsi que 
}s, à l'eieeption des travaux eiécutéa par les parti- 
■s besoins personnels; 

^légrupbiques et téléphoniques et leurs dépendances, 
. lignes privées ; 

es exécutés dans un but d'utilité publique pour Tull- 
es hydrauliques et le transport de l'ëttergle élec- 

ges de fortificaLion des places de guerre ou des postes 
gges classés par le Gouverneur général, ainsi qu'une 
jO mètres autour de ces ouvrages ; 
lement les biens de toute nature que le Gode civil et 
ses déclarent non susceptibles de propriété privée. 
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SOISTRATEUR COLONIAL A MADAGASCAR. 
soumettre au Gouverneur général toute pro- 
dant à l'aliénation ou à la location des biens 
. chaque fois qu'ils n'ont pas personnellement 
ir agir eui-mênies'. 
us de terres domaniales'. Les terres doma- 

' également : 

u 30 avril 1897 au sujeldelalocation et la venle des 

marne [J. 0., 6 mai 1S9T). 

u 30 juin tS9T, au sujet de la location provisoire des 

maille (J. 0., 6 juillet 1807). 

1 15 décembre 1807 prescrivant de poursuivre l'immatri- 

iinmeubles appartenant à l'Étal {J. 0., 33 décembi'e 

u 22 mars 1899 prescrivant le recensement des im- 

■lenant à la Colonie {J. 0.. 30 mars 1890). 

lu 22 novembre 1809 au sujet de la vente des biens 

rrains urbains) [J. 0-, 2 décembre 1809). 

lu 22 juin 19i)0 prescrivant aux Administrateurs de 

nom de l'État l'immalriculation des casernements, 

meubles affectés aui milices (/. 0.. 11 juillet 1000). 

.u 11 mailDOI au sujet de la location des biens doma- 

iS mai 1901). 

lu 1" mars 1902 au sujet des dégradations faites aux 

omaniaui occupés par des fonctionnaires (J. O., 

I mars 1806 sur les concessions de terres, 
alo Manjaka III. ayant succédé au titre de mes ancêtres 
luissance de la République française, reine de Jlada- 
ectrice des lois de mon pavs, 
e je dis ï mon peuple ■■ 

I étendues de terrain sont incultes dans l'Ile. C'est 
■du pour la richesse publique. Plus il y a de cultures, 
!St prospère. 

uni je désire que quiconque veut mellre en valeur des 
naine puisse le faire sans dirOculté. 
ionc à l'avenir acquérir ces terres de trois manières : 
oiKetaion gratuite. — Mais afln que les terres ainsi 
ombent pas entre les mains de gens qui continueraient 
incultes, il faut que les demandeurs prouvent qu'ils 
irces nécessaires pour les mettre en valeur, et des pré- 
, prises pour qu'elles fassent retour au Domaine si elles 
exploitées. 
ication. — Chacun pourra, moyennant une rente payée 
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136 L'ADMISISTBATEUR COLOHIAL A VADACASUR. 

Français jusqu'à concurrence de 100 lieclares d'un seul 
tenant et par personne. 
Les ventes et locations sont faites à tout demandeur 

visoire. qui sera transformé en un litre de propriété déQnilif lorsque 
le demandeur se serait établi sur \a concession, et qu'il aura dé- 
pensé la somme qu'il aura déposée en banque i y bâtir et a la 
mettre en culture. 

Les concessions gratuites ne seront définitives qu'au bout de cinq 
ans. Si. dans lt>s deux premières années qui suivront la concession 
provisoire, le demandeur ne s'est pas établi sur son lot et n'a point 
commencé à le mettre en valeur, la concession sera annulée. Si, au 
cours des trois années suivantes, le demandeur, après un commen- 
cement d'installation, abandonne son lot, ou cesse d'j travailler et 
d'y réaider, la concession sera annulée également. 

L'annulation ne pourra avoir lieu qu'après la visite d'une commis- 
sion composée du Résident ou de son délégué, d'un délégué et de 
la direction de l'Agriculture et du Domaine et d'un représentant 
concessionnaire qui consistera l'élal de la concession. Si le con- 
cessionnaire avait quitté l'Ile ou s'il ne veut pas se faire représenter 
i i'eïpertise, il sera passé ouli-e. 

Atit. 4. — Des locaiiona ou des ventes seront consenties sui per- 
sonnes qui ne désireront ou n'obtiendront pas de concession gra- 
tuite. Les persoimes qui auront obtenu une concession gratuite 
pourront prendre en location ou acheter îles terres domaniales au 
même titre que li;s autres. 

Abt. 5. — L'étendue des locations est déterminée au gré des 
demandeurs dans les limites des terres domaniales disponibles. Elles 
sont faites par baui de quinze ans au maiimum, au piii liie de 
ffî centimes par hectare et par an, payables i l'avance, dans les 
régions de l'Ouest et du Nord, et de 50 centimes par bectare et par 
an payables i l'avance, sur la câte Est et dans le Haut-Pays. 

On entend par Haut-Pays les parties de l'tle situées k plus de 
500 mètres d'altitude, et par la cOle Est les parties de l'ile comprises 
entre le Haut-Pays et la mer, de la rivière Onibe près du caii An- 
gotsy, à Terabouchure de la rivière Mandrory au delà de For(-Dau- 
pbin. 

Abt. 6. — Les ventes sont faites au comptant et aupriide5fraiics 
par bectare dans les régions de l'Ouest et duNord,etdelOfrancspar 
hectare sur la cûie Est et dans le Haut-Pays. 

Les teri'es vendues k la même personoc sur la cûte Est et dans le 
Haut-Pays ne pourront pas dépasser une étendue de 3000 hectares 

Pendant la dui'ée de son bail, le locataire d'une terre aura le droit 
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L'ADHlSlSTRATEl'n COLOSUL A MADAGASCAR, 
stratour fait procéder par un géomètre du Service 
ihique ou, à défaut, par un autre fonctionnaire, 
ais du requérant, à la reconnaissance du bornage 
svée du plan du terrain. 

une opposition ne se manifeste pendant ces opéra- 
établit le titre d'occupation provisoire, 
demandeur est citoyen français et si le teirain 
! a une superficie inférieure à 1000 [hectares, le 
la province délivre lui-même le titre d'occupation 
-e; dans tous les autres cas, illesoumetàl'appro- 
u Gouverneur général. 
concessionnaire est tenu de faire sur sa conces- 

ant l'atlribution des concessions de teiTes domaniales 

de titres d'occupation provisoire et de bsui amiables ao- 

0., 93 férrier 1890). 

re 10 février 1809 relative i t'attribulioD des concessions 

— InstructioDS pour l'application de l'arrêté du 10 Tévrier 

., 93 février 1800). 

re du 39 novembre 1800 au si(jet de la procédure usitée 

'e d'attribution de concessions domaniales. Frais de bor- 

e délimitaiion eiposés: cas dans lesquels il y a lieu au 

mient de ces frais [J. 0., 9 décembre 1800). 

re di> 23 novembre 1890 au sujet de la concession, par 

nte, de terrains marécageux susceptibles d'être Iransfor- 

[ières {i. 0., 9 décembre 1S90). 

re du G mai 1899 au sujet des conditions exigées de mise 

pour pouvoir délivrer des titres définitifs de propriété de 

a de terres du domaine (J. 0.. 3 juin 1899). (Voir 

ixulairc du 18 septembre 1001). 

re du 6 juin 1899 au sujet du mode de délivrance des 

iB de terres de 50 ticclares [J. 0., 2i juin 1890). 

ions du 31 janvier 1991 au sujet de l'attribution par voie 

lion des concessions de terres et de Toréts sur la route et 

de fer [J. 0., 2 février 1901). 

'e du 18 septembre 1901 au sujet de la constitution des 

datifs aux demandes de conversion en titre déUnitir de 

des titres de concession provisoire (J. 0., 28 seplcin- 

lu 11 novembre 1902 créant des voies de communication 
la lone des terres concédées sur les bords du Nananjar; 
décembre 1002). 
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L'AUHIMSTRATEDR COLONIAL A HADAiiASUR. 
Hveot lout d'abord exa mi n<ir avec un soin niinu- 
s candidatures des colons à installer e( ne négliger 

indicalion propre à éclairer complètement le 
lemenl général et le mettre â même de se prononcer 
iscient sur l'admission de chaque candidat. 
Ldministrateurs doivent être en quelque sorte, 
s colons militaires installés dans leurs provinces 
ives, des conseillers avisés, suppléer, le caséchéant , 
neipérience ou modérer leur enthousiasme et leur 
e faire grand tout de suite. 
point de vue, ils ont toute latitude pour apprécier 
jesoins et ne leur remettre les subsides alloués 
ùr el à mesure des nécessités dûment constatées, 
3n référer au Gouvernement général s'ils le jugent 
in. 

1, il leur appartient de signaler dans un rapport 
, â la fln de chaque année, les progrés accomplis 
te catégorie de colons et proposer, dans la première 
ine des mois de juillet et janvier, les sujets qui 
raisseni avoir des titres à la bienveillance de l'Admi- 
ion pour l'allocation de nouveaux subsides. 

Administrateurs ne doivent pas perdre de vue 
1 allocations ne peuvent être données que pendant 
riode maximum de deux années. 



AGRICULTURE ET lÎLEVAGE 

lehoi's de l'appui que tous les Administrateurs 
t, d'une façon générale, prêter, dans la plus lai^e 
i, aux entreprises agricoles ; les chefs de circon- 
»n administrative ont, en matière d'agriculture, 
les attributions spéciales que nous résumons ci- 
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AGRICULTURE ET ÉLEVAGE. 

Dana les régions centrales, les Âdminis 
chargés de la création de mùraies el mag] 
vinciales, veillent à leur bon entretien ; en i 
ils achètent aux indigènes, aux prix fixés 
menl par le Gouverneur, les produits des 
conformes aux types étalons établis par 1' 
sionnelle de Tananarive. (Arrêtés des 7 
6 février 1902, Journal officiel des 11 
a mars 1902; circulaire du 7 mai 1901, Jo 
du il mai 1901.) 

Tous les trimestres : fiches de renseigner 
murâtes. (Circulaire du 21 décembre 1901.) 

Dans les régions côtières : création et < 
cocoteries de village. (Arrêtés du 11 man 
28 novembre 1902, Journal officiel des 12 
n décembre 1902.) 

Dans les localités oii le service de iagricuU 
représenté et où existe un poste météorologi 
nistrateur assure le fonctionnement du pi 
l'agent chaîné de recuillir les obsei'vations el 
Gouvernement général chaque mois le bulli 
précédent. (Arrêté du 16 février 1901 ; t 
16 mars 1902.) 

Dans les localités où existe un comice o 
Administrateurs ont le droit d'assister s 
(Arrêtédu2G février 1902, Jouj-naio/'ificiei du I 

Dans toutes tes circOTiscriptions : les Adi 
créent et entretiennent des jardins d'ess 
spécialement à vulgariser les résultats obte 
stations agronomiques. (Circulaire du 12 dét 
Journal officiel du 26 décembre 1900.) 

Ils réservent dans leurs rapports économ 
Eriels un paragraphe spécial à l'agriculture 
graphe spécial à l'élevage. 
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1J6 L' ADMINISTRATEUR COLOMAL A MADAGASCAR. 

Us assurent la participation de leur circonscription 
aux expositions et concours agricoles. 

Ils recueillent et transmettent au Gouvernement gé- 
néral (5° bureau) tous les échantillons et renseignements 
utiles intéressant l'agriculture dans les circonscriptions 
qu'ils administrent. 

Ils prélèvent des échantillons de terre pour la c-on- 
linuation de la carte agronomique (Circulaires des 
10 avril 1897, 28 lévrier 1899 et 8 janvier 1902, Jour- 
nal officiel des 20 avril 1897, 16 mars 1899 et 22 jan- 
vier 1902) et les envoient au Jardin colonial de Nogent- 
sur-Marne. 

Us visitent les jardins d'essai et font part au Gouver- 
neur général de l'impression qu'ils en ont retirée. 



(Décret du 10 février 1900, Journal officiel du 1 avril lOM ; circu- 
laires des 11 mai et i juin 1900, Journal officiel des 30 mai 1900 
et 16 juin 1900.) 

Les Administrateurs chefs de province ont la garde et 
la surveillance du domaine forestier dans leurs circon- 
scriptions et sont chargés du contrôle des exploitations 
forestières. 

Us sont aidés dans celte tâche par les agents du ser- 
vice des forêts en service dnns la province et par tous les 
fonctionnaires sous leurs ordres. 

11 leur appartient, et c'est là un point important qu'il 
convient de retenir, de commissionoer, en vue de la 
répression des délits forestiers, tels agents places sous 
leurs ordres qu'ils jugent convenables, ce qui leur permet 
de suppléer à l'insuffisance des agents du service tech- 
nique. 
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FORÊTS. 
L'exptoitalion diis forêla se fait par 
i" Coupes annuelles vendues sur p 
2° Concessions Torestièi'es de longu 
5'' Permis de coupe temporaires et 
Les coupes annuelles sont vendues 
gré ou par adjudication. 

Les concessions forestières sont aci 
sonne qui eu fait la demande ou h 
slituée dans ce but et qui aura fait a^ 
par le Gouverneur général, après d 
nement fué proportionnellcmenl au 
concédés. 

La demande est adressée à l'Adm: 

province qui la fait enregistrer à sa c 

ad hoc ouvert dans cliaque province. 

Elle doit stipuler nettement : 

1" Les nom, prénoms, nationalité, 

du demandeur; 

2° Les capitaux approximatifs qu 
futur concessionnaire ; 

5° L'indicalion détaillée de ta nali 

produits dérivés qui font l'objet de l'e 

4° La superficie demandée ; 

5" La situation géographique de 

appuyée d'un croquis indiquant les lii 

6** La déclaration que le demandeur 

du dé<;ret du 10 février 1900 et q 

conformer ; 

7o La déclaration d'élection de di 
deur au chef-lieu de la piovince où < 
sion ; faute par lui de faire cette d 
actes de procédure et autres ayant tra 
tation lui seront régulièrement noti 
dite [irovince ; 
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148 LADÏISISTRATEUB COLONIAL A MADAGASCAR. 

S" La déclaration du demandeur faisant connaître s'il 
fournira le cautionnement en numéraire ou s'il présen- 
tera une caution. 

L'Administraleur fait alors procéder, par un de ses 
agenis et en présence du requérant ou de son représen- 
tant, à la reconnaissance de la forêt demandée. Après 
examen du procès-verbal de reconnaissance, le chef de 
la province, s'il s'agit d'une concession d'une superficie 
inférieure ou égale à 1000 hectares, délivre au requé- 
rant un permis d'exploiter contre présentation du récé- 
pissé de versement de la redevance terrilorialc qui aura 
été fixée, ainsi que du cautionnement. 

Au delà de iOOO hectares de superficie, le titre de 
concession est délivré par le Gouverneur général et pour 
les étendues supérieures à 10000 hectares par le Uintstre 
des Colonies. 

La date el l'origine de la concession est celle de la 
délivrance du permis d'exploiter. 

L'aménagement de la forêt d'abord, le commencement 
de l'exploitation ensuite doivent être faits, sous peine de 
déchéance, dans les délais fixés, mentionnés sur les 
permis d'exploiter. 

Dans les dix-huit mois, à dater de la délivrance des 
permis, le concessionnaire devra faire procéder h ses 
frais, par un géomètre assermenté, à rétablissement 
d'un croquis périmétral et au bornage de la forêt à lui 
concédée. 

Le permis d'exploiter est personnel et ne peut être 
passé à un tiers que par décision de l'autorité qui a 
délivré le permis. 

L'Administrateur doit exiger des concessionnaires une 
exploitation conforme aux prescriptions du décret du 
10 février 1900. La conlravention à ces prescriptions 
entraînera la confiscalion de tous les produits illicite- 
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150 L'ADMINISTRATEUR COLONIAL A HADAGASCAH. 

défaut de réglementation sur la matière, s'inspireront de 
la nécessité de proléger la forêt et de l'utilité pour 
l'indigène de renouveler, par le feu, les pâturages qui 
nourrissent ses troupeaux et lui permettent de s'adonner à 
la culture du riz de montagne dans les régions où le riz 
de marais est insuffisant. 

Les mesures généralement appliquées sont : 

1° Obligation pour l'indigène de demander l'autorisa- 
tion d'allumer des feux de brousse en indiquant les en- 
droits où le feu sera allumé, sous la surveillance; des 
villages voisins et la responsabilité des chefs de villages. 

2° Interdiction d'allumer ces feux à moins de 2 kilo- 
mètres de tout massif forestier et par un temps de graad 
vent soufflant dans la direction de la forêt; 

5* Dèbroussaillement d'une zone, dite de protection, 
entre les pâturages à incendier et les parties de brousse 
ou de forêt à préserver*. 

1 . Teites i consulter : 

Décret du 10 féiriei' 1000 établissant le régime forestier appli- 
cable à la colonie de Madagascar et Dépendances. — (Du régime fo- 
restier, — Du aerïice forestier (du personnel forestier). — Des 
exploitations directes ou par voie de concession. — De la police 
des forêts et des peines applicables. — De l'eiécution des j uge 
menls. — Dispositions gén.iralcs. Arrêté du S8 mars 1900, {J. 0., 
7 avril 1000). 

Circulaire du 11 mai 1000 au sujet des condilions d'attribution des 
concessions forestières {J. 0., 30 mai 1000). 

Note circulaire du 2 juin 1900 au sujet des demandes de con- 
cessions forestières (/. 0., 10 juin 1900). 

Circulaire du IS décembre 1900 sur les pépinières. [J. 0. du 
se décembre 1900). 

Instructions du 31 janvier 1901 au sujet de l'attribution par voie 
d'adjudication des concessions de terres et de forêts sur la route et 
le chemin de fer (J. 0.,8 févnerlOOl). 

Circulaire du 24 notembre 1902 au sujet de la circulaire prescrite 
par rarrJlé du 2S décembre 1897 (J. 0., 10 dérerabre 1902). 
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15S L'ADHINESTRATEUR COLONIAL A HADAGASCAlt. 

Les sociétés formées en vue de la recherche et de 
l'exploitation des mines doivent é(r« constituées confor- 
mément aux lois françaises et avoir leur sièg^e social en 
France ou à Madagascar. 

Toute recherche ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un 
permis délivré par le chef du service des mines. 

Les attributions des Administrateurs, en matière de 
mines d'or, métaux précieux ou pierres précieuses, con- 
sistent à : 

Recevoir les demandes de permis de recherches ; 

Les enregistrer et les transmettre au Commissaire des 
Mines, dans le ressort duquel se trouve la circonscrip- 
tion administrative, en les accompagnant de toutes obser- 
vations qu'ils jugeront utiles au sujet de la régularité de 
.ces demandes; 

Adresser tous les mois, au Chef du service des Mines, 
l'état des demandes de permis de recherche, enregis. 
trées par district ou secteur. 

Ils peuvent lever l'interdiction relative aux distances de 
protection des édifices et ouvrages d'art ou de travaux 
d'utilité publique faisant partie du domaine public ou de 
réduire ces distances, (Art. 6 du décret.) 

Ils ont pouvoir de donner l'autorisation à un permission- 
naire de recherche ou d'exploitation d'occuper un terrain 
mis en culture ou une propriété privée non close, à dé- 
faut du consentement de l'ayant droit après avoir entendu 
les intéressés. 

Ils peuvent également, sur la demande des intéressées, 
coter et parapher les registres de laissez-passer. 

Les Administrateurs, remplissant les fonctions de juges 
de paix, pourront coter et parapher les registres à tenir 
par les commerçants d'or. 

Ils doivent aviser immédiatement fe Chef du sernce 



des Mines des patentes de com 
leur province. 

Dès que le paiement d'un or 
une taxe minière aura été effe 
de la province, l'AdminisIrate 
de l'ordre de versement payé 
qui a établi cet ordre'. 

1 . Consulter : Avis ofQciel du Servi 
les rormalitêg i remplir par ceux qi 
ploitation sous le nouteau régime 
(Joamal officiel du 12 avril 1002). 

Circulaire du 8 mai 1902 au suje 
taies miniers fîiéa par le décret du 
38 mai 1902). 

Arrilé du S juin 1902 rapportai 
réglementant J'utilisaiion du produ 
permis de recherches pour les minE 
de pierres précieuses [Journal offici 

Arrêté du juin 1902 donnant tes 
tout titulaire de permis d'exploilatii 
décret du 20 février 1902 [Journal c 

Arrêté du 9 juin 1902 liiant la basi 
tatians auriPéres. Eiécution de l'ari 
1902. [Journal officiel du 21 juin 19 

Arrêté du juin 1902 fiiant les et 
provenant d'exploitations régulières. 
21 juin 1902). 

Arrêté du 9 juin 1902 réglementai 
taui précieux et des pierres précit 
Litres prévus à l'article 28 du décrel 
[Journal officUl du 31 juin 1902). 

Arrêté du 9 juin 1902 réglementa 
métaux précieux et des pierres pi 
21 juin 19U2). 

Arrêté du 9 juin 1902 visant les 
poleaux signaux. Pénalités. [Journal 

Circulaire du 5 septembre 1902 [br 
rai, 3' bureau). 

Circulaire du 28 octobre 1902 au 
brut, des taxes et droits miniers fL 
1902 [Journal officiel du 5 novembre 
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MINES AUTRES QUE LES MINES D'OR, 

DE XËTAIX PRÉCIEUX BT DB PIERRES PRÉCIEUSES 

Les mines de fer et de métaux autres que l'or, les mé- 
laui précieuï el les pierres précieuses sont régies par le 
décret Jii 20 juillet 1897. {Journal officiel du 28 sep- 
tembre 18'J7.} Voir également la circulaire du 3 sep- 
tembre 1902. 

En ce qui concerne ces mines, les attributions des 
Administrateurs consistent à recevoir les demandes de 
permis de recherches (le coût dn permis est de 25 Francs} ; 

Recevoir les avis de pose de poteaux et tes enregislrer ; 

Délivrer, sur production de la quittance de versement 
du prix, les permis de recherches et les renouvellements 
de ces permis, mais seulement pour des bornages déjà 
acceptés par le Service des Mines ; 

Inscrire ces permis ou renouvellements de permis sur 
un registre spécial ; 

Adresser mensuellement au Chef du Service des Mines 
l'état des permis et renouvellements de permis accordés. 
Lui donner, en outre, avis immédiat de tout renouvelle- 
ment accordé ; 

Enregistrer, sur un registre spécial, toutes les décla- 
rations de bornage, les transmettre au Chef du Service 
des Mines; 

Adresser au Chef du Service des Mines un état mensuel 
des déclarations de bornage reçus. 

En dehors de ces attributions spéciales, les Adminis- 
trateurs, en leur qualité d'officier de police judiciaire, 
peuvent procéder aux enquêtes et aux saisies et dresser 
tous procès-verbaux contre les contrevenants aux dispo- 
sitions des décrets en vigueur. 
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C0M3IEHCE ET NAVIGA 
Ils doivent, en outre, exercer, au 
une surveillance générale et s'assut 
règlements'. 



COMMEllCE ET iSAVM 

Les attributions des Administrât 
commerce et de navigation, ne p 
exactement définies. Ils doivent ég; 
toutes les entreprises commerciales 
doivent s'enquérir de tous les beso 
leur région, et adresser au Gouvi 
proposition tendant â favoriser son ( 

Chambres consuUatives. — L'Adm 
province, où il existe une Cliaml 
chargé de dresser une liste des ci 
faire partie de cette assemblée et ci 
Gouvernement général avant le l" 
année. 

Les membres de la Cbambre cons 
par arrêté du Gouverneur général, i 
l'Administrateur, chef de la provinc 
l'appui de ses propositions les jusl 
établissant que les candidats remp 
requises. Il est pourvu dans les n 
cances qui peuvent se pi'oduire, dai 

L'élection du bureau de la Ghamt 
dès la première réunion, sous la [ 
nistrateur, chef de la province, qu 

1. Les textes relatifs i li lÉgislation min 
brocburc publiée par le ï* bureau du Goût 
tant la date de sepieinbi-e 1902. 
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tHINESTRATEUR COLONIAL A MADAGASCAR. 

t du 2 février 1899 (Journal officiel du 

inne au Gouverneur général le pouvoir d'éri- 

munes les principaux centres de la Colonie el 

[frétés dont il est question plus haut. 

les des arrêtés précités, les Adminislraleurs 

semenis de Diégo-Suarez, Ifossi-Bé, Sainte- 

!S provinces de Maj'unga, Tamatave, remplis- 

ctions de Maire. 

;, ils sont chargés, sous l'aulorité du Gouver- 

al: 

publication des lois et règlements ; 
xécution des mesures de sûreté générale ; 

conservation cl de l'adminislratioD des prc- 
a commune et de faire, en conséquence, tous 
rvalotres de ces droits; 

gestion des revenus, de la surveillance des 
•Ms communaux el de la comptabiUtè de la 

proposition du budget et de l'ordonnance- 



it ce qui concerne l'établissement, la conser- 
ntretien et la réparation des édifices de 
ne, cimetières, promenades, places, rues, 
iques, aqueducs, canaux, fontaines, pompes, 
., etc. 

police de la commune en tout ce qui a rapport 
et h la liberté du passage sur la voie publique, 
e, aux balayages, aux arroaements, à la soU- 
a salubrité des constructions privées et aux 
nérales d'hygiène el de salubrité publiques; 
)nctions d'ofQcier de l'état civil ; 
fixation des mercuriales ; 
i direction des travaux communaux; 
souscrire les marcliés, passer les baux des 



DE L'ADHINISTRATEUR-MAIIIE. 
biens et les adjudications des travaux comm 
tes formes établies par les lois et règlements 
dans la Métropole ; 

12° De souscrire dans les mêmes formes 
vente, échange, partage, acceptation de doj 
acquisilions, transactions ; 

13" De représenter la commune en justi 
demandant, soit en défendant. 

Dans sa commune, l'Administrateur-Maire 
les Maires des communes de la Métropole, 
qualité : il est le représentant du pouvoir cen 
en même temps le chef de l'unité communale 
la qualité de Maire, reconnue aux Âdminis 
cliefs-lieui des communes de Madagascar, f 
du 2 février 1899, leur donne le pouvoir de I 
sphère de leurs attributions légales soit d 
gestion, soit des actes de puissance publique 
Nous savons que l'on entend par actes de { 
ccuE qui ont pour objet la gestion du patri 
inunal et qui, par conséquent, sont class 
n"' 3. 4, 5, 8, 7 et H visés plus haut. 

Les actes de puissance publique de i'Adr 

Maire portent le nom générique d'arrêtés mi 

L'Administrateur-Maire prend des arrêtés 

1° D'ordonner les mesures locales sur lest 

à sa vigilance ou à son autorité ; 

i" De publier les lois et règlements de p 
peler les habitants à leur observation. 

Les arrêtés de l'Administrateur-Maire qui { 
ment permanent sont envoyés préalablement 
tion du Gouverneur général. Les autres arrê 
iement envoyés au Gouverneur général qui [ 
les annuler ou en suspendre l'exécution. 
Les Administrateurs-Maires sont assistés 
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mission municipale dont les membres sont nommés pour 
deux ans par arrêté du Gouverneur général. 

La commission municipale conslilue un conseil consul- 
tatif qui émet obligaloirement son avis sur les objets 
suivants : 

1" Mode d'administration des biens communaux ; 

2° Conditions des baux de biens pris ou donnés à loyer 
par la commune; 

5° Aliénation et échanges des propriétés communales; 

4" ÂiTectation à un service communal d'une propriété 
communale non encore aiïectée à un service public; 

5° Changement d'affectation d'une propriété commu- 
nale déjà affectée à un service public ; 

6° Les acquisitions d'immeubles, les constructions 
nouvelles, les reconstructions partielles ou entières; 

7" Les concessions des services communaux et tes mar- 
chés de gré à gré pour l'exécution de travaux communaux 
et pour fournitures d'utilité communale ; 

8° Les projets, plans et devis de travaux neufs, de 
grosses réparations ou d'entretieu; 

9° La création ou suppression des rues, places et voies 
publiques de toutes sortes; 

10" Le redressement ou le prolongement, l'élargis- 
sement, la di^nomination des rues, places ou voies publi- 
ques, la création ou la suppression des promenades, 
squares ou Jardins publics, champs de foii'e, de tir ou de 
course, l'établissement et la conservation des plans d'ali- 
gnement et de nivellement des voies publiques, les modi- 
fications des plans d'alignement et de nivellement adoptés ; 
11° L'établissement, la suppression ou le changement 
des foires et marchés ; 
i^" Les assurances des bâtiments communaux; 
13" Le budget de la commune et en général toutes les 
recettes et dépenses soit ordinaires soit extraordinaires; 



DE L'ADMINlSTRATEUft-HAIRE. 
14° L' établisse m en l, le mode d assiette, les I 
règles de perception de tous les droits, taxes 
communaux ; 

15° Les actions judiciaires et les transactioi 

16» Enfin, tous les objets sur lesquels la ( 
municipale sera consultée par le Gouverneur 
l'Administratéur-Haire. 

Comme les conseils municipaux de la Met 
commissions municipales des communes de 
se réunissent en session ordinaire quatre fois 
février, mai, août et novembre. La session ■ 
plus spécialement consacrée à l'examen des < 
la commune, approbation des comptes adminis 
gestion de l'exercice précédent, préparation 
additionnel de l'exercice en cours et du budge 
cice suivant. La préparation de ce dernier doc 
cependant être reportée à la session d'aoïlt. 

Nous avons énuméré plus haut les attribut! 
bant aux Administrateurs-Maires des commun< 
gascar. Nous allons reprendre cette énuméral 
nant à chaque paragraphe les quelques déve 
qu'il nous parait comporter. 

1° Publications des lois et règlements. 

Nous avons dit plus haut comment se pron 
lois et règlements, 

L'Administrateur-Maire prend soit d'offici 
utile de rappeler telle ou telle prescription, s 
vjtation du Gouverneur générai, des arrêtés p 
à nouveau les lois et règlements et rappeler l 
à leur observation. 

Les arrêtés qu'il prend ainsi n'ajoutent i 
rien à ces lois et réglementa qui sontexécutoî 
mêmes en vertu de la promulgation qui en 
antérieurement. 



.iGooylc 



162 L'ADMlrilSTRATEUR COLONUl A HADAGASCAR. 

3° Execution des mesures de sûreté générale. 
L'AdniinisIroteur-Maire n'agit, dans ce cas, que sous 
l'autorilé du Gouverneur général à qui appartient l'ini- 
tiative des mesures l't prendre. 11 se borne donc à assurer 
l'exécution des instructions qu'il reçoit de l'autorité supé- 
rieure. 

3" Conservation et administration des propriétés de la 
commune. Faculté de faire tous actes co user vato ires d« 
ses droits. 

L'Administrateur-Maire veille à la conservation des 
propriétés communales : il les administre. Il doit prévenir 
et réprimer les usurpations. 

Par analogie avec l'administration de la Métropole, il 
nous apparait que l 'Administrateur-Maire peut sans autori- 
sation préalable faire tous actes conservatoires ou inter- 
ruptifs de déchéance, quitte à en référer immédiatement 
au Gouverneur général. 

Cette faculté doit s'appliquer aux demandes en référé, 
aux sommations, commandements, citations en justice 
et autres actes de mise en demeure ou interruptirs de 
prescription. 

4" Gestion des revenus, surveillance des établissements 
communaux et de la complabilité communale. 

L'Administra leur-Maire gère les revenus de la commune 
et surveille la complabilité communale, mais il ne doit 
pas s'immiscer dans le maniement des deniers commu- 
naux qui est du ressort exclusif du receveur municipal. Ce 
fonctionnaire a seul qualité pour opérer le recouvrement 
des recettes communales et acquitter les dépenses. 

5° De la proposition du budget et l'ordonnancement 
des dépenses. 
Nous donnons ci-dessous* les règles qui doivent présider 

1. Instruclions sur la farine cl te mode d'élablissentenl det liuil- 



ni!: L'ADMINISTRATEUH-I 
à la préparation des budgets prim 
comptes administratifs el comptes 

gela primitifs et aupplémentairei et du ci 
romiininen. — J'ai remarqué, lora du ré} 
communes de Hadagascar. de telles difTén 
qiN dans le mode d élablissement de ces d 
blé iodispensable de lliei' un modèle uni 
forme d'instruc lions, les régies qui doiveni 
des acles relatifs à la gestion des linances ( 

Comme dans la Xétropole. l'eiercice pou 
nies commence le 1" janvier e1 finit le 31 
lui donne son nom. 

Néanmoins, un délai est accordé pourei] 
et l'époque définitive de la clMure de l'exer 
rations gui s'y rattachent, est iliée au 

Après le 31 mars, l'exercice est définitif 
recouvrer, ainsi que les restes A payer, soi 

Dans chaque commune, il doit être étali 
cice : le budget primitif et le budget supp 

lie budget primitir se diiise en deui 
titre 11. Dépenses. 

{Ibaqiie titre se divise k son tour en deux 
comprend les recettes (ou dépenses] ordini 
recettes (ou dépenses) extraordinaires. 

Les deux chapitres des dépenses ordinal 
subdivisent en sections et en articles. 

Le budget supplémentaire forme le chapil 
nels] du budget primitif. Il comprend deui 
sacré aui recettes et l'autre aui dépenses. 

BUDGET PRIUmi 

Les différents arrêtés portant création de 
ont réglé le mode d'éublisseinenl du budf 

Préparé par l'Administi'ateur-Uaii-e, le t 
session de mai, 4 l'avis de la commission 
adressé au Gouverneur général qui l'arréi 
seil d'administration. 

le modèle A, joint aiiï présentes instnn 
l'flveiiir le seul employé, compretid, au ti 
quati-e colonnes de chilTrcs. 

Dans la première colonne doit être porté 
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munes. Ces règles ont été réunies dans les circulaires des 

coiislalée au dernier compte, c'esl-fi-dire au compte administratif de 
l'eiercice précédent. 

Dans la colonae 3, la soiniiie proposée par le maire; 

Dana la colonne 3, celle proposée par la commisaion municipale ; 

La colonne i est destinée i recevoir les recettes ou dépenses 
admises par le Gouverneur Kénértl. La colonne < Observations >, 
dan4 laquelle le maire ne doit rien ituerire. est réseriée aui obser- 
vations de l'autorité qui approuve le budget. 

Chaipte article inscriti soil au titre des recettes, soit au titre dt^s 
dépenses, doit porter un numéro d'ordre sans aucune interruption, 
depuisie commencement du litre premier Jusqu'à la fin du budget- 
Un espace est réservé à la suite de chaque chapitre et de chaque sec- 
tion pour inscrire à la main des articles, soit de recettes, soit de 
dépenses, qui, n'étant pas de nature à être prévus dans toutes les 
communes,, ne figurant pas dans la nomenclalure. C'est dire que 
cette nomenclature n'est nullement limitative et que les administra- 
tions municipales pourront toujours la compléter par l'addition du 
nombre d'articles que comporterons les besoins du service. 

On aura soin, toutefois, de n'inscrire les articles nouveaux que dans 
les chapitres ou sections auxquels ils se rapportent. Ils prendront 
comme numéro celui du dernier article de la section, auquel on 
ajoutera l'exposant 3, Z, 4, etc., etc. 

les excédents de recettes ou de dépenses d'exercice clos, les restes 
â recouvrer ou à payer du même exercice, ainsi que tes autorisations 
accordées après le ré){lement du budget, forment, dans le compte. 
le chapitre III de chaque titre, sous la dénominaiimi de receltes ou 
dépenses supplémentaires. 

Ce chapitre ne figure dans le cadre du budget que pour mémoire. 

A l'appui du budget primitir, t'Administrateur-Haire doit produire 
un cahier d'observations (modèle B], donnant, pour chaque article 
de recette ou de dépense, les raisons des difTérences constatées avec 
les énonciations de même nature de i'eicrcica précédent. 

Dans le cas de non concordance entre les prévisions de l'Adrainis- 
Irateur-Hairc et celles de la commission municipale, tes causes en 
doivent être ctairemi-nt exposées dans le cahier d'observations afin 
de permettre ii l'aotoi'iiii qui règle le budget de prendre une déci- 
sion en parfaite connaissjiice de cause. 

BUDGET SIIPPLÉHËKTAIRE 

Le budget supplémentaire est destiné à comprendre toutes les 

recettes ou les dépenses qui n'auraient pas été prévues au budget 

primitif et qui auraient été reconnues nécessaires depuis le 1" jan- 

Le premier article de recette ou de dépense de ce document est 
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i" février 1901 et 20 décembre 190! 
50 octobre 1901 et 21 janvier 1903) 
6° Ëtablisseineot. conservation, ei 
des édifices de la commune, cim 
places, rues, voies publiques, aqu 
laines, pompes, égouts. 

formé par l'eicédent qu'a fait ressortir 
lequel doit eoJicorder avec le coinpie de gi 
ci pal. 

Dans le modèle C. anneié aun préieii 
chapitre (chapitre III des recettes, chapiire 
en BectioDï : deux sections pour les recette 
les dépenses. 

Dans la première section des recettes. I 
l'eicédenl drs recettes de l'eiercice écoulé, 
suite, tous les restes à recouvrer qui sont 
compte administratif. 

Dans la section II, se portent toutes le! 
cause quelconque, n'auraient pas été prévui 

Dans la section 1 des dépenses, s'bscj 
dépenses de l'eiercice précédent, s'il en eiis 
les restes à payer (résultat du compte admii 

La section 11 est réservée aui crédits ou 
employés au 51 décembre et reportés A 
-recevoir leur alTuctation spéciale. 

Il est souvent nécessaire, lors de la clAtui 
server leur affectation à certaines res-oun 
d'emprunts, soit de subventions du Gouveri 
eire employées en temps utile. Pour éviter i 
détournées de leur destination, il y a lieu d 
chapitre des dépenses supplémentaires, e 
section II. 

Dans la seciion 1(1, le maire devi-a port» 
crédits annulés au budget précédent et repi 
risations spéciales, toutes les dépenses n< 
nécessaire de faire dans les limites, bien ei 
nihie révélé par le compte administi-atif. 

11 n'est pas nécessaire de joindre à l'appu 



r d'obsei'vi 



, puisque pr 



portés aussi bien en recettes qu'en dépem 

par le seul cismen du compte administratif 

Néanmoins, pour toutes les recettes ou dépi 

doitfoumir dans la lettre d'envoi du bud( 
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L'Administrateur-Maire doit prévoir, tous les ans, dans 
in plan de campagne spécial, les travaux qui doivent être 



COMPTE ADJIlNrSTRATIF 

Le compte admiaistralif du maire doit comprendre toutes les 

recettes efTecluées et toutes les dépenses faites pendant l'ciercice 

Il embrasse la période qui s'étend du i" janvier aii 31 mars, 
puisque les opérations cont continuées, pour achever la liquidation 
pendant les trois mois qui saivent l'eipiration de l'exercice. 

On doit donc, dans l'établissement du compte administratif, faire 
Dgurer d'abord le budget primitif et ajouter à la suite les chapitres 
additionnels comprenant tout ce qui complète les opérations rela- 
tives i l'exercice clos. 

Le modèle D, qui sera désormais le seul employé dans toutes les 
communes de l'ile. présente, comme les budgets, deux titres : 
recettes et dépenses. 

I^ titre [ est divisé en trois chapitres : 

CmHTRE I. Recettes ordinaires. 

Chapitre 11. Recettes extr;iordinaires. 

CiiAFiiHK lu. Recettes supplémentaires. 

Le titre II est également divisé en trois chapitres portant le 
même titre : dépenses ordinaires, extraordinaires et supplémen- 

Le titre I comprend six colonnes de chiffres, sufnsamment dési- 
gnés par les indications portées en tète de chacune d'elles. 

Le titre II comprend huit colonnes de chilfres, dont il est égale- 
ment facile de reconnaître la destination. 

Le chapitre III des recettes et les chapitres II et III des dépenses 
ont été laissés entièrement en blanc. Ils seront, s'il ; a lieu, rem- 
plis i la main. Dans le cas où l'espace réservé ne serait pas asseï 
grand, on y suppléerait par l'addition de feuilles intercalées. 

On devra, (hins l'établissement de ce compte, observer avec le 
plus grand soin les divisions du budget primitif et du budget sup- 
plémentaire, dont il est. ainsi qu'il a été dit plus haut, la repro- 
duction exacte. 

Toutefois, lorsque les crédits inscrits dans le budget additionnel 
auront pour objet une dépense déjà prévue au budget primitif pour 
une somme insuffisante, ces crédits complémentaires seront déta- 
chés des chapitres additionnels et portés dans le compte de la 

lira tir, l'Admi- 
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exéculés au cours de l'exercice k venir. Ce plan de cam- 
pagne, Houmis au Gouverneur général en même temps 



nistraleur-Naire doit, d'HCC«rd avec 1c receveur municipal, établir 
l'élBt des restes ù payer et l'élat des restes k recouvrer. 

Ces pièces doivent accompagner le compte. 

Il doit dresser auasi le i-elevé des prélèvements faits sur le crédit 
des dépenses imprévues, d'après les régies qui seront indiquées 

Le budget primitif, le budget supplémen taire et le compte admi- 

nisli-alif, après avoir été préparés par le maire, sont soumis dans 

la session de mai à Feiameu de la commission municipale. 
L'ordre dans lequel ils doivent être examinés est Étidemment le 

suivant ; 
D'abord, le compte administratif, puisqu'il présente tous les 

résultats de l'eiercice écoulé et qu'il éclaire l'assemblée sui' la 

véritable situation lînanciére de la commune. 
Puis, le budget supplémentaire de l'encrcice en cours, dont le 

premier article est formé par l'eicédent, quel qu'il soit, du compte 

administratif. 
Enfin, le budget primitif de l'eiercice suivant. 
Ces documents, après avis de la commission municipale, sont 

adressés en quatre expéditions au Gouvernement général- 
Une des expéditions est destinée à être retournée à l'Administra- 

teur-Maire, après avoir été arrêtée et approuvée par le Gouverneiu' 

général, en conseil d'administration. 
Une seconde expédition est envoyée au Trésorier-Pajeur pour être 

expédiée au receveur municipal de la commune- 
La troisième est envoyée à la direction du Contrite financier et 1 

quatrième reste dans les archives du Gouvernement général. 
En possession du budget de la commune, le receveur municipal 

doit poursuivre le recouvrement de toutes les recettes qui y ûgui-enl, 

le décret du 30 novembre 1882 dispose dans son article 128 : i Que 

1 le receveur municipal est tenu de faire, sous sa responsabilité 

1 pei'sonnelte, toutes les diligences nécessaires pour la perceptiou 

< des revenus, legs et donations et autres ressources affectées aux 
I communes ; de faire à la requête des maires, contre les débiteurs 
1 en retard, les exploits, signilications, poursuites et commande- 

< ments nécessaires; d'avertir les administrateurs de l'expiration des 
a baux; d'empêcher les prescriptions, de veiller à la conservation 
a des domaines, droits, privilèges et hypothèques; de requérir i 
« cet effet l'inscription, au bureau des hypothèques, de tous les 
g titres qui en sont susceptibles : enfin, de tenir registre de ces 
H inscriptions et autres poursuites et diligences. » 

11 est dans l'obligation de payer, sur pièces régulièrement établies 
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7" Police de la commune, en ce qui a n 
sûreté et à la liberté du passage sur la voie | 
l'éclairage, aux balayages, arrosements, à ta s 



Il n'appartient pas aux adamistraleurs-inaircs d'où 
dits 3U budget de leur commune par simples arr£lés 
ainsi que cela a été Taji jusqu'à ce jour. 

Les différents arrêtés qui ont créé les communes d< 
ont prévu que, dans le cas a où des crédits seraii 
nécessaires après le l'è^lement du budget, ils seraient 
la même Torme que les crédits primitifs. 

D'après ces dispositions, le maire qui sollicite une 
crédit doit en informer sa commission municipale 
ensuite sa demande au Gouverneur général, accompagi 
de celte assemblée. 

Le Gouverneur général, par une décision, autorise, 
l'inscription au budget de la commune du ciédit dema 

Les crédits ainsi accordés par autorisation spéciale < 
de l'année jusqu'au jnoment de l'établissement du, bt 
mentairc forment les premiers articles de la section III 
de ce compte. 

Les instructions qui précèdent devront êti-e ri; 
observées à l'avenir dans le règlement de la situation ( 
diverses communes de Madagascar. 

Tananarive, le 1" février 1901. 

Le Gouverneui 
Signé : Gj 

CIRCULAIRE a Heissieurs les administrateurs et rec 
cîpaui prescrivant la prise en cliaigedes rôles léglan 
crédits, les ouierlures des crédits supplémentaires 
situation nnancicre n ensuelte réglementant I établis 
production des comptes de gestion 

Une circulaire du 3 inai 1003 ■> présent la prise e 
rôles, édicté les règles liies qui doivent être smv 
demandes d'ouvertui-e de crédit ainsi que dans len( 
dépenses et modifié la situation financièie raensue 
fournie par les différentes arcDnvcription<: de la Lolon 
Il m'a semblé qu il y aurait un intérêt réel a adopli 
i la comptabilité des communes dts mesure 
it en vous permettant de vou° rendre compte d 
Le des fonds dont voire budget dispose encore, n 
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la salubrité des constrnctions privées et aux mesures 

génttrales d'hygiène et de salubrité publiques, 

à inâme de suivi'e très eiaclemenl la progression mensuelle de ces 
opérât] ODS financières. 

RecetUt: leur priât en charge. -— Les receTeurs municipaux doi- 
vent prendre en charge toutes les recettes prérues par des litres 
l'égutiers au produit des communes. A cet effet, Ils seront mis en 
possession de tous les rôles d'imposition, taxes el cotisations com- 
munales dés qu'ils auront été rendus eiéculoires par l'autorité supé- 
rieure. Ils recevront également une expédition en forme de tous les 
baui, contrats, jugements, etc.. etc., et en général tous litres des 
recettes quelconques, pour leur permettre d'en poursuivre le 
recouvrement avec toute la diligence nécessaii-e. 

Leurs obligalions à cet égard sont nettement déterminées par les 
srliclea 124, 125 et 12S du décret du 28 novembre 1882 sur le 
régime financier des colonies. 

En Un d'eiercice, les receveuri municipaui dresseront des étals de 
cotes irrécouvrables qui seront transmis au Gouvernement Général, 
accompagnés de toutes les pièces justificatives de non recouvre- 
ments [cerilDcals d'indigence ou d'absence, procés-verbaui de 
carence, etc.] . Ces états seront soumis, au préalable, par Tes soins 
de l'Adminislrateur-Jlaire, à la commission municipale qui émettra 
son avis molivè sur tes cotes présumées îri'écou trahies. 

Le Gouverneur général les eiaminera en conseil d'administration 
el les admettra en non valeur, s'il j a lieu. Les états seront alors 
retournés aux comptables pour l'apurement des rôles dont les restes 
A recouvrer resteront en diarge tant que la formalité qui précède 
n'aura pas été remplie. 

Dépenses. — Les dépenses ne peuvent être effectuées que dans 
les limites des crédits alloués par les budgets primitif et addition- 
nel et par les autorisations spéciales. 

Lereceveur municipal doit les classer dans ses écritures en se 
coiitormant strictement aui imputations que leur attribue l'ordon- 
nateur du budget communal, après lui avoir signalé toutefois les 
erreurs qu'il constate. Des certificats de réimpulation au de faux 
classement sont établis, lorsqu'il y a lieu, suivant la règle tracée à 
l'article 85 du décret du 20 novembre IS82. 

Le receveur municipal, étant chargé seul, et sous sa responsabilité, 
d'acquitter les dépenses ordonnancées par le maire jusqu'ï concur- 
rence des crédits régulièrement accordés, est autorisé â refuser ou 
retarder le paiement des mandats dans les cas : !• où la somme 
ordonnancée ne porterait pas sur un crédit régulier ou eicéderait 
ce crédit : 2° où les pièces produites seraient insulUsantes ou irré- 
gulières; 3° où il ï aurait opposition dûment signifiée entre ses 
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L'Adininislrateur-Maire a le pouvoir de prescrire par 
arrêtes municipaux, soumis ù l'approbation du Gouver- 
neur général, toutes les mesures de police qu« l'article 97 

msins; 4" où, enfin, le mandat aurait été présenté à sa caisse après 
la cl&ture de l'eiercîce. 

Le droit de conirAledu receveur ne s'étend pas jusqu'à la critique 
et au retUs des mandais et pièces qui lui sont présentés. Ces man- 
dats sont délivrés sous la responsabilité seule du maire. Mais si le 
leceveur municipal s'apercevait de Taits revêtant des abus ou des 
irrégularités, il aurait pour devoir d'en informer le maire. Dans le 
cas où il serait invité par lui a passer outre, il devrait acquitter le 
mandat, en se faisant donner acte de ses observations. 

Crédits supplémentaires. — 11 peut arriver exceptionnellement 
que. dans le courant de l'année, radminislration municipale se 
trouve dans la nécessité de faire face à des dépendes obligatoires 
non prévues aux budgets primitif et additionnel. 

En ce cas, l'Administrateui^Uaire devra adi'esser au Gouvernement 
général, en même temps que la demande du crédit spécial accom 
paguée des justifications qu'il jugera devoir donner, une situation 
financière sommaire de la commune il la date de cette demande 

Il ne pourra jamais être accordé de crédits supérieurs au montant 
des ressources communales disponibles. 

Il importe, en outre, de rappeler qu'aui termes de 1 ailjcle IIS 
du décret du 30 novembre 1SK2 : 1° toute modilication sui budgets 
communaux déjà approuvés doit faii'e l'objet d'un arrêté rendu en 
Couseil d'administration ; S° que CCS niodillca lions ne peuvent avoir 
pour objet raugmenlation des dépenses facultatives. 

Établitsement de la tilualioii financière mensuetU, — Dans les 
cinq premiers jours de chaque mois. les receveurs municipaux de- 
vront remettre aux administrateurs, en double expédition, la situa- 
tion financière de (a commune au dernier jour du mois précédent. 
Otte siluation, conforme au modèle joint à la présente circulaire, 
sera établie ainsi qu'il suit : 

RecelUi. — Les colonnes 1, 2 et 3 comportent simplement la copie 
icituetle du budget primitif et du budget additionnel. 

La colonne 4 devra indiquer en face de chaque article le montant 
total des rôles émis, des titres de recettes divers, baux, actes, 
jugements, etc., parvenus avant la fin du mois au receveur muni- 
cipaj. 

La situation établie pour le mois de janvier comprendra le mon- 
tant des rôles primitifs qui auront été approuvés et mis en recou- 
vrement à cette date. 
- Ultérieurement et pour chaque article de recettes, le montant 
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de la loi du 5 avril 1884 range dans les attributions des 
maires de la Métropole. 

total sera augmenté des raies supplémentaires également approuvés 
et des nouveaui litres de recettes émis. 

Les colonnes 5, 6 et 7 constatent les recettes réalisées. l*s 
tommes llgurant dans la colonne 8 doivent représenter la dilTérence 
entre les colonnes i et 7. 

Dépcmes. — Dans les colonnes 1, S et 3 sont inscrits les articles 
des bud^tets el les crédits alloués. Il y aura lieu d'y fjire figurer, 
d'abord le tiud^et primitif, puis le budget additionnel et enfin les 
autorisations spéciales. 

Les colonnes 1, 5 et U ne sont que la reproduction des totaux du 
livre de détail 

Les cfiiffres qui llgurent dans la colonne 7, t crédits disponi- 
bles D, doivent représenter I eii.édent de la colonne 3 sur la 
colojine 6. 

La récapitulai ion Ogurani au verso Tait ressortir 1 exci^dent de 
recettes à la lin de chaque mois 11 est à remarquer touteroia, que 
pour les trois premiers mois de I exercice 1 excédent de recettes de 
l'eiercice écoulé ne pourra encore ligurcr sur cet état. 



Il n'est apporté aucune modllicallon : 
!■' féviier IWt {Bulletin officiel, 617), concernant l'établissement 
des budgets et compte administratif. Toutefoisi ces instructions 
paraissant avoir été perdues de vue, je tiens à les rappeler k 
HH. les Adminislruteurs-Haires et je leur serais obligé de veiller 
personnellement à ce qu'elles soient strictement observées à 
l'avenir. 



COHPTE DE CBSTIOK. 

R/-glet de forme. — Les comptes de gestion des receveurs doivent 
être établis dans les mêmes formes que ceux exigés des rece- 
veurs municipaux des communes de la Métropole. (Imprimeries 
administratives Bergei'-Levrault, Paul Dupont], etc.. 

Ces documents doivent i-eproduire en tête la situation du compta- 
ble au 31 décembre et les opérations des trois mois complément 
taîpes de l'exercice précédent. 

A la suite se trouve le détail, par gestion et par article, de toutes 
les opérations effectuées tant en recettes qu'en dépenses pendant 
tout l'exercice. Gbaque article est inscrit dans l'ordre où il ligure 
au budget de façon i faciliter la comparaison entre ce compte et 

En dernier lieu est exposée la situation du comptable au 31 dé- 
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Il peut donc imposer aux propriétaires ( 
habitant seul la maison l'obligation de bal 
chacun au droit de son immeuble. Il ne pei 

cembre ainsi que le résultat llital <le l'exercice corr 
au M mars de l'année suivante. 

Pour que ces docuiiicnls puissent êlre utilement e: 
nécessaire d'jr joindre : 

l°l/eipédition du budget primitif; 

3* L'eipédition du budget addilloanel : 

5° L'ëtat'des autorisations spéciales; 

4° l« procès-verbal de situation de caisse au 31 dé 

5° L'étal des restes à recouTrer; 

6° L'état des restes à payer ; 

7° L'état de l'actif (biens immobiliers, maisons, te 

8° L'état du passif (emprunts, amortissements, e 
doit être produit, même néant ; 

0° L'eipédition du compte odministratir du maire; 
10" Pièces justiticaliïes de recellea. Ces pièces doi 
sées par nature et titre de recettes. Les pièces 
même article du budget seront récapitulées siu' une II 
mant et indiquant le numéro de cliacune d'elles, leur 
réductions opérées par suite de dé^vement : da 
expédition des arrêtés ou décisions du Conseil du coi 
être jointe. 

Les pièces justificatives de receltes sont : 

1° Pour les râles, une copie de l'exéculion de chac 
faisan! ressortir son montant, certillé exact par r.4 
Maire; 

2° Pour tes baux, un état récapitulatif faisant ress 
cun d'eux : les noms du locataire, date du bail, dun 
ration, obiet de la location [terrain ou maison); 
écbéances du paiement. 

3' Pour les droits de marché, d'abatage, elc.,lesorc 
délivrés contre le collecteur par l 'Administrateur-Mi 
vérification des comptes, il pourra être demandé com 
carnets k souelie ayant servi aux divers agents de 
pendant l'exercice correspondant ; 

i" Pièces justificatives de dépenses. De même poi 
■ les pièces de dépenses doivent être également cl 
numéro du compte, cbaque article du budget ayant se 
cial, ainsi qu'il sera dit plus loin. Une ilche récap 
également accompagner les pièces de dépenses concf 
article du compte. 

I«s pièces justificatives des dépenses sont les met 
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les obliger soit a enlever l'herbe qui croit entre les pavés, 

soit à remédier à l'état de viabilité de la voie, 

Il peut prescrire aux hôteliers, cafetiers, l'obligation 
d'éclairer la nuit leur établissement. 

Il prescrit également l'éclairage de tous véhicules cir- 
culant la nuit. 

exigées pour les dépenses du budget local : manddis, mémoires, 
cahiers de cbsrges, etc. 

Claiarment du nceite» et dépeiim. — Chaque compte portera 
une série unique de numéro d'ordre, le n' 1 sera donné au pre- 
mier arlicle de recette et le dernier numéro au dernier article de 

Toutes les pièces justificatives (recettes et dépenses) devront 
reproduire à l'encre rouge le numéro sous lequel elles sont grou- 
pées dans le compte et celui sous lequel elles figurent sur leur ficbe 
récapiluUlivc : la mention suivante sera donc inscrite sur chacune 
d'elles : (M" du compte, pi^ n' ). 

Dtêtination à donner au compte. — Le compte de gestion, régu- 
lièrement établi en l expéditioni aussitôt après la clAture de l'exer- 
cice, sera adressé à l'Administrateur-Haire qui le soumettra & la 
commission municipale en session de mai. 

Une eipédition sera rendue au receveur municipal. Les trois autres 
seront b^nsmises avec le compte administratif et toutes les pièces 
justificatives au Gouvernement Général, i" Rureau. où elles devront 
parvenir, avant le 1" août dernier délai. 

Les comptas sont jugés et approuvés par le Gouverneur général, en 
conseil d'adminiitration [article 1^ du décret de 1S8^). 

le tiens A rappeler qu'il doit être fourni autant de comptes de 
gestion qu'il y a eu de receveurs municipaux du 1" janvier de la 
première année au 31 mars de la seconde année de l'eiercice. A 
chaque changement, l'ancien titulaire établit son compte jusqu'au 
jour de son départ et son successeur établit le sien du jour de sa 
prise de service. 

Vous ïoudrei bien. Messieurs, vous conformer strictement aux 
prescriptions de la présente circulaire dont je vous prie de m'accu- 
ser réception et qui sera applicable, à partir du 1" janvier, aussi 
bien à l'exercice expirant qu'à l'eiercice 1903. 

Fait à Tanansrive, le 20 décembre 190S. 

Vu : Signé : GoLLtEHI. 

Le Directeur du Conb-ûle financier. 



Signé ; FiLLOH. 
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Il prend toute mesure pour pràveoir et h 
les encombrements sur la voie publique. 

11 a le pouvoir de réglementer la circulatior 
tures dans les rues. 

L'obligation d'assurer la sûreté du passag( 

voies publiques lui donne le droit d'ordonner 

tion ou la démolition des édiAces menaçant mil 

Le mode de procéder en pareil cas est déter 

les déclarations du Roi de 1729 et 1750. 

Quand une maison ou construction quelcoi 
danl la voie publique menace ruine, il y a 
ordonner la réparation, si elle en est susceptible, 
le cas contraire, la démolition. 

S'il y a urgence et péril, l'Adrainistraleur-Ma 
avoir fail dresser procès-verbal par des agents < 
l'avoir dénoncé au propriétaire, peut ordonner 
mesures qu'il juge nécessaires à la sécurité pu 
même faire exécuter d'office la démolition. Hc 
d'urgence absolue, l'Administrateur-Haire ne d( 
ner la démolition qu'après l'accomplissement ( 
lités qui sont destinées à garantir la propriél 
contre toute mesure non justifiée par un intén 
dûment constaté. 

11 doit donc, après avoir fait dresser procès-vi 
constancié des dégradations existantes par un h 
l'art, le dénoncer au propriétaire en l'invitant . 
son immeuble dans un délai déterminé selon le 
stances. Il lui désigne en même temps l'expei 
nommé dans l'intérêt public. Si le propriétaire m 
pas à démolir son immeuble, il fait choix à son I 
expert contradictoire. 

Dans le cas d'entente entre les deux experts, la 
est tranchée. Dans le ciis contraire, l'Admin 
nomme un troisième expert — et le dossier coi 
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l'alTaire esl ensuite transmis au Gouvernement général 
qui slatue. 

Au point de vue de l'hygiène et de la salubrité publique, 
I Administrateur-Maire a le pouvoir de prescrire par ar- 
rêté, soumis à l'approbalion du Gouverneur généra), les 
mesures que l'article 97 de la loi municipale de lS8i 
range parmi les attributions des maires des communes de 
France. 

L'Administra leur-Maire a également le devoir de répri- 
mer les atteintes à la Iranquillilé publique, les rixes, 
disputes, ameutement dans les rues, le tumulte dans les 
lieux publics, les bruits et attroupements nocturnes. 

Il est également chargé de la police des cimetières et 
des inhumations. 

Il a le devoir de veiller à la fidéblé du débit de den- 
rées qui se vendent au poids et â la mesure, à la salu- 
brité des comestibles. 

Il peut, en cas de nécessité, établir ou supprimer la 
taxe du pain. 

En vue de prévenir les incendies, l' Administrateur- 
Maire, par ari'été soumis à l'approbation du Gouverneur 
général, peut défendre aux particuliers de couvrir leurs 
maisons en zozoro heraua, carton bitumé ou autres ma- 
tériaux inflammables. Mais il ne lui appartient pas d'exi- 
ger la destruction des couvertures de ce genre déjà 
existantes. 

Pour tout ce qui concerne la police municipale et rurale, 
les Administrateurs-Maires devront prendre pour guide 
la loi municipale du 5 avril 1884, et la loi rurale du 21 
juin 1898. Ils ne doivent pas perdre de vue cependant 
que ces lois n'ont pas été promulguées à Madagascar et 
n'y sont, par conséquent, pas applicables. Ils ne devront 
donc pas les viser dans leurs arrêtés. 

8° Fonctions d'officier de l'état civil. 

I i... ,1 Google 



DE L'ADMINISTRATECR-MAIRE. 
L'Administrateur-Maire est officier de I 
cas d'absence ou d'empêchement, il délégu 
lions à un des agents administratifs adjoin 
placés sous ses ordres; 
90 Fixation de la mercuriale des marchés 
Il appartient à l'Administralour-Haire de 
curiale en tenant compte du cours des dei 
marchés de sa commune. 

10" Direction des travaux communaux. 
L'Administrateur-Maire est chargé de di] 
vaux communaux et de contrôler journelten 
des crédits qui y sont alTectés. li est bien é 
ce qui concerne les travaux, son ingérance 
jamais au point de vue technique et qu'à ce 
latitude sera laissée â l'agent des travaux pu 
11° Passation des marchés, baux, adju 
travaux publics. 

Les marchés, baux, que l'Adminislratei 
passer, sont soumis à l'examen de la comm 
cipale et transmis ensuite pour approbation 
neuf général accompagnés de la délibéi 
commission. 

L'Administrateur-Maire préside les adju 
travaux publics intéressant la commune. 

La commission d'adjudication doit être 
l'Administra leur-Maire, président; de dei 
de la commission municipale; le receveu 
et l'agent des travaux publics y assistent 
ment. 

Les adjudications publiques doivent se pa 
forme suivante : 

Les soumissions des entrepreneurs sonteni 
une enveloppe et mises avec toutes les pièce 
les affiches (certificat de capacité, certificat 
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et de solvabilité, réc<^pissé de vei'sement du caulionne- 

ment) sous une seconde enveloppe. 

Les paquets ainsi constitués sont déposés sur lé bureau 
où doivent également être déposés : un exemplaire du 
cahier des clauses et conditions générales du 20 janvier 
1899, un exemplaire du cahier des charges particulier à 
l'entreprise ainsi que les plans et devis, un exemplaire de 
l'afllcbe et de chacun des journaux ayant publié l'avis 
d'adjudication. 

A l'instant fixé par les affiches pour l'ouverture des 
paquets, le premier cachet est rompu publiquement et il 
est dressé un état des pièces contenues sous cette pre- 
mière enveloppe. 

1,'élat dressé, les concurrents se retirent et leprésident, 
avec les membres qui l'assistent, après avoir pris l'avis 
du receveur municipal et de l'architecte-voyer présents, 
dresse la liste des concurrents agréés. 

La séance redevient publique immédiatement après et 
le président annonce la décision du bureau. 

Les soumissions sont alors ouvertes publiquement, 
lues à haute voix, et le candidat qui a offert le plus Tort 
rabais est déclaré adjudicataire provisoire. 

Dans le cas où le rabais le plus fort est souscrit par 
plusieurs soumissionnaires, un concours est ouvert entre 
ces soumissionnaires. Seulement, les rabais de la nou- 
velle adjudication ne peuvent être inférieurs à ceux de la 
première. 

Si cette tentative donnait encore des rabais égaux, il 
serait procédé à un tirage au sort entre les soumission- 
naires qui les auraient souscrits. 

L'adjudication terminée, l 'Administra leur-Maire en 
dresse procès-verbal qui est signé par l'entrepreneur et 
les membres du bureau. 

Ce procés-verbal est transcrit avec la soumission de 
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l'entrepreneur à la suite du cahier d 
forme le marché qui est soumis k V: 
verneur générai. 

12° Acies de venle, échange, pari 
dons et legs, acquisitions, tranaactior 

Pour tous ces actes, l'Administrate 
avoir pris l'avis de sa commission muii 
les dossiers complets au Gouverneur 
bation. 

iô" Représentation de la commune 

La commune ne peut ester en jusl 
sation donnée par arrêté du Gouvern 
Conseil d'administration. 

Nous renvoyons à ce sujet au chap 
constituant les communes à Madagasc 

Un arrêté du 50 novembre 1898 
17 décembre 1898) crée l'autonomie 
nistrative des villes de Tananarive e 
cependant en faire des communes. 

Elles n'ont pas de commission mui 

L'Administraleur placé à leur télé 
nom d'Administrateur-Maire et est 
attributions que les Maires des autres 

Il ne peut cependant représenter 
puisque celte dernière n'a pas le pou' 
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DE L'ADMINISTRATEUR CHEF DE DISTRICT 

Le distqict est une subdivision de la province. Le Chef 
de district est le délégué du Chef de province. 

Il n'a, en matière administrative, aucun pouvoir propre 
et doit se borner à exécuter les instructions de l'Admi- 
nistrateur Chef de province. Il ne peut prendre aucune 
décision. 

Il est investi cependant des pouvoirs disciplinaires 
prévus par le décret du 50 septembre 1887 (arrêté du 3 
décembre 1901 ), mais les états mensuels qu'il doit Irans- 
mettre au Gouverneur général sont d'abord soumis au 
Cbef de province qui peut l'inviter à les rectifier, les 
modifier et qui, dans tous les cas, a qualité pour lui 
adresser des observations sur les peines prononcées, sur 
l'usage fait par le Chef de district des pouvoirs mis à sa 
disposition. 

Le Chef de district est également officier de l'état civil 
(voir État civil, page 17). 

En matière judiciaire, le Chef de disli'ict est président 
du tribunal du 1" degré (voir attributions judiciaires, 
page 112). 

En matière économique, le Chef de district n'est éga- 
lement que le délégué du Chef de province, aux instruc- 
tions duquel il doit strictement se conformer. 
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MODÈLES ANNEXES 



ACTE DE NOTORIÉTÉ POUR SUPPLÉER UN A 



L'an le 

Devant nous, Adrninislrateur, jug« de paix de 1; 

d (Madagascar), assisté de H' 

celle juslice de paix, étant en notre cabinet, 

Ont comparu : 

1* M (7 témoins). 

Lesquels ont déclaré parfaitement connaître M.. 

(nom el prénoms), employé, demeurant à 

vanl sur le point de contracter mariage. 

Et ils ont attesté pour vérité et notoriété public 
ce qu'il appartiendra '. 

Que ledit M est né à , le . 

(ou en l'année sans qu'ils puissent préciser 

le mois de naissance) ; 

Qu'il est le fUs légitime de ...... et de ; 

Qu'il n'est point à leur connaissance qu'il ait j; 
tracté mariage, dans son pays, soit ailleurs ; 

Et qu'il est dans l'impossibilité de se procurer si 
naissance par le motif que 

Desquelles déclarations et attestations les comp. 
requis acte que nous leur avons octroyé pour servi 
ce que de droit. 

Lecture faite, ils ont signé avec nous et le grellie 



PROCES-VERBAL DE «OMISATION D'UN TUTE 



Kevant nous. Administrateur, juge de paix de \s 
(1 (Madagascar), 
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H* , grefTierde celte justice de paix, étant eu uolre 

cabinet, 

A. comparu : 

Bl (pai-ent ou ami des mineurs), 

Lequel nous a exposé i 

Que du mariage de M en son vivant 

et de Mme en son rivant , demeurant 

à sont issus trois enfants mineurs qui sont : 

1* né à le ;2° ; 



Que les époux sont décédés à le mari 

le et la Terame le 

Que, ne se trouvant plus d'ascendants ni de tuteur choi^ 

par le dernier mourant des époux il est urgent de 

nommer auxdits mineurs un tuteur et nn subrogé tuteur i 

Qu'il cet efTet, il a, sur notre indication verbale, convoqué 
et réuni à ces jour, heure et lieu, tes membres devant compo- 
ser le conseil de famille desdits mineurs; 

FA qu'il nous prie de présider ce conseil et de délibérer 
avec lui. 

Lecture faite, il a signé. (Signature.) 

Ont aussi comparu : 

Du côté paternel : 

1° ; 2° ; 3" (Indiquer le degré 

de parenté avec les mineurs); 

Du côté maternel : 
' 1* ; 2* ; 5* (comme d-dessus). 

(Si les parents ou alliés sont en nombre suffisant et que 
des amis soient appelés au conseil, il y a lieu d'ajouter : 
MM , connus pour avoir eu des relations habi- 
tuelles d'amitié avec les père et mère des mineurs et appelés 
à faire partie du conseil k défaut de parents ou alliés dans la 
distance légale.) 

Lesquels, constitués en conseil de famille, sous notre prési- 
dence, après avoir délibéré avec nous, 

Ont été d'avis, à l'unanimité (nu à la majorité de 

Toi» contre ), 

De nommer, comme de fait ils nomment, pour tuteur des 

mineurs M , qui a déclaré accepter, a 

promis de bien et fidèlement remplir sa mission et s'est 
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Ensuite, el sans la participalion du tuteur, il a été délibéré 
sur la nomination d'un subrogé tuteur. 

À l'unanimité des voix, le conseil a nommé pour remplir 
celte fonction H , qui a déclaré accepter. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal 
que nous avons signé avec les membres du conseil el le gret- 
fier. 

(Si l'un des membres ne sait signer : de tout quoi nous 
avons dressé le présent procès-verbal que nous avons signé 

avec HH et le greflier; quant à HH 

ils ont déclaré ne savoir signer, de ce requis.) 



DÉLIBÉRATION PORTANT DESTITUTION D'UN TUTEUR 



Devant nous, Administrateur, juge de paiv de la piovince 

d (Madagascar), assisté de M' .... grefUer de 

celle justice de paix, étant en notre calunct, 

A comparu : 

M (subrogé tuteur du mineur). 

Agissant en qualité de subrogé tuteur du mineur 

né à , le , nommé à cette fonction suivant 

délibération du conseil de famille dudit mineur, tenu sous la 
présidence de H. le juge de paix de cette province, le 

Lequel nous a exposé ; 

Que par déllbéralion du conseil de famille du mineur 

en date du H , {tuteur) commerçant, de- 

meuranl à a été nommé luteur dudit mineur ; 

Que ce tuteur ne remplit pas convenablement les fonctions 
qui lui onl été confiées ; 

Qu'il s'adonne à la boisson et donne ainsi de mauvais 
exemples à son pupille; 

Qu'il a contracté l'habitude de s'enivrer depuis 

et qu'il est aujourd'hui hors d'état d'administrer ses propres 
affaires! 

Qu'il uéglige celles de son pupille autant que les siennes; 

Qu'il ne suneille plus, ni la personne du mineur, ni ses 
biens qui, faute de surveillance, sont aujourd'hui dans te plus 
mauvais état possible; 
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Que, par suile, l'exposant estimequ'il y a lieu de prononcer 
la destitution du tuteur pour cause d'incoiiduite notoire et 
d'incapacité : 

Qu'à cet efTel, après nous en iToir demandé l'aulorisalion, 

il a, par eii^oit de H* huissier à , en 

date du .., dont l'original est demeuré ci-annexé 

après mention ( ou sur notre indication verbale), convoqué 
et réuni, à ces joiu*, heure et lieu, les membres du conseil de 
famille pour délibérer sur la question de savoir si la destitu- 
tion doit être prononcée et le tuteur pour s'expliquer sur 
les faits qui lui sont reprochés ; 

Et que tous les membres du conseil étant présents, il re- 
quiert qu'ils soient appelés à délibérer sur l'objet de leur 
convocation. 

Lecture faite, il a signé. 

(Signature.) ' 

Ont aussiiAi comparu : 

Du c4té paternel : 

1* ; 2° ; 3° (Indiquer le degré 

de parenté avec les mineurs). 

Du calé maternel : 

1' : 2* ; ô' (Comme ci-dessus). 

(Si les parents ou alliés sont en nombre insufltsanl et que 
des amis soient appelés au conseil, il y a lieu d'ajouter : 
MH comme poiu- avoir eu des relations habi- 
tuelles d'amitié avec les père et mère des mineurs el appelés 
â faire partie du conseil à défaut de parents ou alliés dans la 
dislance légale.) 

S'est également présenté M , tuteur, lequel a 

offert de s'expliquer sur les causes de destitution alléguées 
par le subrogé tuteur. 

Sur quoi, nous avons donné actes aux susnommés de leurs 
comparutions el avons déclaré le conseil de famille du mi- 
neur , composé de nous et des membres susnommés, 

légalement constitué sous noire présidence. 

Sur notre interpellation, et après avoir donné au tuteur 
lecture de l'exposé qui précède, celui-ci a répondu et expliqué 
ce qui suit : 

Puis il a signé et s'est retiré. 

(Signature.) 
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Sur quoi, les membres du conseil de famille, après en avoir 
délibéré avec nous; 

Attendu que les faits allégués par le subrogé tuteur sont 
de notoriété publique; 

Attendu que, par suite, le tuleur ne saurait être maiotenu 
dans ses fondions; 

Attendu (|ue le mineur a déjà éprouvé un préjudice consi- 
dérable par la mauvaise gestion de son tuteur, qui est hors 
d'état de s'occuper de ses affaires personnelles ; 

Ont déclaré, à l'unanimité, qu'ils sont d'avis de destituer, 

comme de Tait ils destituent, H de la tuteUe qui 

lui avait été confiée ; 

Et nous. Administrateur, juge de paix, nous étant réuni à 

cet avis, avons déclaré que ledit H est et demeure 

destitué de ladite tutelle. 

(La même délibération peut contenir la nomination d'un 
nouveau tuteur.) 

Nous avons rappelé au conseil le sieur auquel 

nous avons donné connaissance de la présente délibération; 
il nous a déclaré ne Taire aucune difiîculté et accepter de 
remettre de suite les pouvoirs qui lui avaient été confiés (ou: 
il nous a déclaré qu'il n'adhère pas à cette délibération et 
qu'il fait au contraire toutes protestations de fait et de droit, 
se réservant de faire annuler par qui il appartiendra). 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal 
que nous avons signé avec les membres du conseil el le 
greffier. 

(Si l'un des membres ne sait signer : de tout quoi nous 
avons dressé le présent procès-verbal que nous avons signé 

avec MM et le greffier ; quant b MM 

ils ont déclaré ne savoir signer, de ce requis.) 



SOMESATION D'UN SUBROGÉ TUTEUR n AD HOC « 



Par devant nous. Administrateur, juge de paii de la pro- 

.viuce à (Madagascar), asssisté de M* , 

grefûer de cette justice de paix, étant en notre cabinet. 
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A comparu : 

Mme , $ans profession, demeurant à , 

veuve de H 

Laquelle a dil et exposé que son mari est décédé à , 

le , à la survivance de sa veuve, commune en biens 

et en laissant pour seuls héritiers, chacun pour moitié, 
ses deux enrants mineurs issus de son union avec ladite 
dame, placés sous la tutelle légale de la comparante, et qui 

sont : i' né le , à ; 2* 

ainsi que le constate un inventaire dressé par M* , 

notaire à , le (ou un acte de notoriété 

dressé par H* , notaire, à , le ); 

Que par délibération en date du , tenue sous 

notre présidence, M a été nommé subrogé tuteur 

desdits mineurs ; 

Qu'il dépend tant de la communauté qui a existé entre la 
comparante et son défunt mari, que la succession de ce der- 
nier une propriété rurale sise à (désignation); 

Que par exploit de M" , huissier à , 

en date du elle a formé une demande au partage 

des biens dépendant desdites communauté et succession (ou 
qu'elle se propose de former une demande ); 

Que, conformément à l'article i'iO du Code civil, celte de- 
mande a été formée contre M , subrogé tuteur, qui 

devra dans la circonstance remplir les fonctions de tuteur, en 
raison de l'opposition d'intérêts existant entre l'exposante et 
ses enfants; 

Qu'il est donc nécessaire de nommer un subrogé tuteur ad 
hoc qui devra remplacer dans cette instance le subrogé tuteur 
empêché et recevoir notamment toutes significations pres- 
crites par toi; 

Et que, sur notre invilalion verbale, elle a convoqué à ces 
jour, heure et lieu, les membres devant composer le conseil 
de famille desdits mineurs. 

Et qu'il nous prie de présider ce conseil et de délibérer avec 
lui. 

Lecture faite, il a signé. (Signature.) 

Ont aussitôt comparu : 

Du cdté paternel : 
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Du côlé maternel : 

!• ; 2' ....; 5" (co 

(Si les parents ou alliés sont en nombre ii 
des amis soient appelés au conseil, il y a 

MU , connus pour avoir eu des 

tuelles d'amitié avec les père et mère des mi 
à faire partie du conseil à défaut de parents i 
distance légale.) 

Lesquels, constitués en conseil de fsmille, s 
<lence, après avoir délibéré avec nous, 

Ont été d'avis, à l'unanimilé (ou la majorit 
voiï conire ). 

De nommer, comme de fait ils nommen 

tuteur, des mineurs , M 

accepter, a promis de bien et fidètemeut ren 
et s'est retiré. 

Ensuite, et sans la participation du tuteur, 
sur la nomination d'un subrogé luteur. 

A l'unanimité des voix, le conseil a nomr 
cette fonction M qui a déclaré ac( 

De tout quoi, nous avons dressé le prése 
que nous avons signé avec les membres > 
greffier. 

(Si l'un des membres ne sait signer : de 
avons dressé le présent procès-verbal que n 

avec HH et le greffier; quant à M 

oui déclaré ne savoir signer, de ce requis.] 



NOMLNATION D'CN CURATEUR AU V 

L'an le 

Devant nous. Administrateur, juge de pai 

d (Madagascar), assisté de M*... 

de cette justice de pais, étant en notre cabin 

A comparu '. 

Mme sans profession, demeura 

veuve de M 
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Laquelle nous a eiposé : 

Que son mari est décédé a , le ; 

Qu'elle se trouve enceinte et que, conformément à l'ar- 
ticle 393 du Code civil, il est nécessaire qu'un curateur au 
ventre soil nommé ; 

Et que, sur notre indication verbale, elle a convoqué et 
réuni à ces jour, heure et lieu, les membres devant composer 
le conseil de Tamille dudit mineur, 

Et qu'elle nous prie de présider ce conseil et de délibérer 
avec lui; 

Lecture faite, elle a signé. (Signature.) 

Ont aussi comparu : 

Du cdté paternel : 

1° ; 2° ; 3° (indiquer le degré 

de parenté avec les minenrs); 

Du cAté maternel : 

i° ; 2" ; 3' (comme ci-dessus). 

(Si les parents ou alliés sont en nombre insuffisant et que 
des amis soient appelés au conseil, il y a lieu d'ajouter : 
MM , cbnnus pour avoir eu des relations habi- 
tuelles d'amité avec les père et mère des mineurs el appelés à 
faire partie du conseil à défaut de parents ou alliés dans la 
distance légale.) 

Lesquels, constitués en conseil de famille, sous noire prési- 
dence, après avoir délibéré avec nous. 

Ont été d'avis, à l'unanimité (ou à la majonlé de 

voix contre ), 

De nommer, comme de fait ils nomment, pour subrogé 

tuteur des mineurs H qui a déclaré 

accepter, a promis de bien et fidèlement remplir sa mission et 
s'est retiré. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal que 
nous avons signé avec les membres du conseil de famille et le 
greffier. 



NOMINATION D'UN SUBROGÉ TUTEUR 



Devant nous. Administrateur, juge de paix de la provii 

i (Madagascar), assisté de M*. , , . 

greffier de celle justice de paix, étant en notre cabinet. 
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A comparu : 

Mme sans profession, demeuranl à . 

veuve de M 

Laquelle a dit et exposé : 

Que son mari est décédé à le. 

à la survivance de la comparante commune en bieuv tt tu 
laissant pour seuls héritiers, chacun pour un tieis ses tiois 
enfants issus de son union avec la comparante : 1° 
né a , le etc. 

Qu'en conformité de l'article 599 du Code civil elle se 
trouve être tutrice naturelle et légale de ses enfanls 

Qu'elle se propose de faire procéder à l'inventaire des 
biens dépendant tant de la communauté ayant existe entre 
t^lle et son défunt mari, que de la succession de ce dernier 

Qu'aux termes des articles 420 et 421 du Code cml il est 
nécessaire de nommer, préalablement à ces opérations un 
subrogé tuteur auxdits mineurs; 

Qu'eu outre, elle ne peut accepter au nom de ses enfdtils 
la succession de leur père qu'après une autorisation du ion 
seil de famille. 

Et que, sur notre indication verbale, elle a convoqui it 
réuni à ces jour, heure et lieu, les mcmbi'es devant composer 
le conseil de famille desdits mineurs. 

Et qu'elle nous prie de présider ce conseil et de delibeier 
avec elle. 

Lecture faite elle a signé. 

(Signature ) 

Ont aussitôt comparu : 

Du c6té paternel : 

1" ; 2° : ô" (indiquer le degré 

de parenté avec les mineurs) ; 

Du côté maternel : 

1° ; 2* ; 3° (comme ci-dessus) 

(Si les parents ou alliés sont en nombre insuffisant el que 
des amis soient appelés au conseil, il y a lieu dajoutir 

MM , connus pour avoir eu des relations habi 

tuelles d'amitié avec les père et mère des mineurs et appelés 
à faire partie du conseil à défaut de parents ou alliés dans la 
distance légale.) 

Lesquels constitués en conseil de famille, sous notre prési- 
dence, après avoir délibéré avec nous, 
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Ont élé d'avis, à l'unanimilc (ou à la majorilé de 

\oU contre ), 

De nommer, comme de fait ils nomment, pour subrogé 

tuteur des mineurs , H qui a déclaré 

accepter, a promis de bien et fidèlement remplir sa mission et 
s'est retiré. 

En outre, le conseil, après avoir délibéré, autorise la dame, 

la succession de leur père, mais sous bénéfice d'inventaire 
seulement et à signer i cet effet tous actes et toutes déclara- 
tions nécessaires. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal quR 
nous avons signé avec les membres du conseil et te greffier. 

|Si r«n des membres «e sait signer : de tout quoi, nous 
avons dressé le présent procès-verbal, que nous avons signé 

avec HH et le greffier; quant i HH .ils 

ont déclaré ne savoir signer, de ce requis). 



ËHANtUPATlON D'UN MINEUR PAR SES PÈRE ET MÈRE 

(Employer la même rormulc si l'émanrijiHtion est fait« par le père seul 



L'an , le 

Devant nous, administrateur, juge de paix de ta province 

d (Madagascar), assisté de M* , greffier 

de celle justice de paix, étant en notre cabinet, 

Ont comparu : 

M et Mme , son épouse, qu'il autorise, 

demeurant ensemble à 

Lesquels nous ont déclaré que M , enfant mineur 

issu de leur union, né à , le , étant âgé 

de plus de quinze ans et se trouvant en état de gérer et 
administrer ses affaires, ils entendent l'émanciper afin qu'il 
jouisse, à compter de ce jour, de tous les droits accordés par 
la loi au mineur émancipé. 

De laquelle déclaraiion les comparants nous ont requis 
acte que nous leur avons octroyé pour servir et valoir ce que 
de droit. 

Lecture faite, ils ont signé avec nous et le grefiier. 
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Emancipation par le coi^seil me famille 

L'an le 

Devant nous, Administrateur, juge de paix de la prorince 

d (Madagascar), assisté de M' , greffier 

de cette justice de paix, étant en notre cabinet, 

A comparu : 

M (tuteur ou parent du mineur), 

lequel nous a exposé : 

Que du mariage de M et Mme tous 

deux décédés, est issu un eufaul encore mineur 
(nom et prénoms). lié à le 

Que ce dernier étant âgé de plus de dix huit ans et se trou 
vaut en état de gérer et administrer ses affaires, il estime 
qu'il serait avantageux pour lui qu il fCIt émancipé 

Qu'en conséquence, il a, sur noire indication verbale con 
voqué et réuni à ces jour, beure et heu les membres devant 
composer le conseil de fjmille desdils mineurs 

El qu'il nous prie de présider ce conseil et de delibtrer 
avec lui. 

Lecture faite, il a signé, 

(Signature.) 

Qnt aussitôt comparu ; 

Du cûté paternel : 

1° ; 2* ; ^° (indiquer le degn- 

de parenté avec les mineurs) ; 

Du câté maternel : 

i' ; 3° : ô'. ., (comme ci-dessus). 

(Si les parents ou alliés sont eu nombre insufOsant et qui' 
des amis soient appelés au conseil, il y a lieu d'f^outer : 

MM , connus pour avoir des relations habituelles 

d'amitié avec les père et mère des mineurs et appelés à faire 
partie du conseil à défaut de parents ou alliés dans la dislance 
légale.) 

Lesquels, constitués en conseil de famille sous notre prési- 
dence, après en avoir délibéré avec nous, 

Ont été d'avis, à l'unanimité, que le mineur susnommé est 
capable d'être émancipé et ont autorisé formellement cette 
émancipation. 

Sur quoi nous. Administrateur, juge de paix, vu cette aulo- 
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risation et l'article 178 du Code civil, avons déclaré que le 

mineur est et demeure émancipé à compter de ce 

jour et jouira de tous les droits attachés à l' émancipa (ion. 

Ensuite, le conseil, après eu avoir délibéré avec nous, a 
éléd'avjs, àrunanimilé, de nommer, comme de fait il nomme, 

pour curateur dudit mineur, M qui a déclaré 

accepter et a promis de remplir fidèlement sa mission. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal 
que nous avons signé avec les membres du conseil et le 

(Si l'un des membres ne sait signer : de tout quoi, nous 
avons dressé le présent procès-verbal que nous avons signé 

avec HM et le greffier; quant à MM , ils 

ont déclaré ne savoir signer, de ce requis.) 



PROCÉS-VERBAL D'APPOSITION DE SCELLÉS 
(afrës DÉcte A LA hequete du conjoint ou d'un héiiivieh} 

L'an le à heures du 

A la requête de.: 

Mme , sans profession, demeurant à , veuve 

de , en son vivant propriétaire à où il est 

décédé le , ladite dame faisant élection de domicile 

en sa demeure, 

Nous, Administrateur, juge de paix de la province d , 

assisté de M greffier. 

Nous nous sommes transporté au domicile dudit M 

sis à rue numéro à l'effet d'y pro- 
céder à l'apposition des scellés sur les meubles, effets, (tires 
et papiers dépendant tant de In communauté qui a existé 
entre les époux que de la succession de M 

Arrivé audit lieu, nous avons opéré ainsi qu'il suit : 

1° Dans une chambre à coucher, sise au premier étage, 

éclairée par deux croisées ouvrant sur la rue , nous 

avons trouvé les objets mobiliers suivants : (Désignation som- 
maire.) 

Dans cette même cbambre nous avons apposé nos scellés 
sur: i'Les trois tiroirs et les trois ouvertures d'une commode. 
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a dessus de marbre, en bois de , placée ; 

2° ; 5' La porte el les croisées de cette pièce. 

Ces scellés consistent en bandes de toile cachetées à chaque 
bout avec de la cire rouge molle, empreinte du sceau de 
notre justice de paii ; 

2' Dans , etc. (comme ci-dessus.) 

Les ciels des meubles et portes sous scellés ont été re- 
mises k notre greffier. 

Sur notre réquisition, la dame veuve a prêté ser- 

naent entre nos mains qu'elle n'a rien détourné, m ni su 
qu'il ait él^ rien détourné, directement ni indirectement, 
aucun des objets dépendant desdites communauté et succes- 

Et, sur la présentation que nous a faite ladite dame 

veuve nous avons établi pour gardien des scellés et 

effets mobiliers décrits, le sieur , cultivateur de- 
meurant à lequel, intervenant aux présentes, a 

déclaré se charger de la garde â lui confiée. De tout quoi, 
nous avons dressé le présent procès-verbal les jour, mois el 

an que dessus après avoir vaqué a nos opérations depuis 

jusqu'à heures du 

Lecture faite, nous avons signé avec le greffier, la requé- 
rante et le gardien des scellés. 



PROCÈS-VERBAL DE RECONNAISSANCE ET LEVÉS DE SCELLÉS 
AVEC ikvbntaihb 

L'an le à heures du 

A la requête de : 

1' Mme , sans profession, demeurant à ■, 

veuve de M eu son vivant propriétaire à , 

où il est décédé le 

Agissant : i' comme ayant été commune en biens avec son 
défunt mari aux termes de leur contrat de mariage reçu par 

M* , notaire à le (ou : à défaut 

de contrat notarié préalable à leur union célébrée k la mairie 
de le ); 2° et au nom et comme tutrice na- 
turelle et légale de son fîls mineur né à , 

le , isSu de son union avec son défunt mari ; 

I Cookie 
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Et en vertu An ce mâme jugement qui a ordonna que les 
scellés seraient apposés au domicile du failli. 

En présence de H (failli). 

Nous, Administrateur, juge de paix de la province d 

assisté de H* greffier, 

Nous sommes transporté au domicile dudit H sis 

à , rue.. numéro à l'elTel d'y procéder 

â l'apposKion des scellés sur les meubles, effets, titres et pa- 
piers dépendant tant de la communauté qui a eiislé entre les 
époux que de la succession de U 

Arrivé audit lieu, nous avons opéré ainsi qu'il suit : 

i° Dans une chambre à coucher, sise au premier élage, 

éclairée par deui croisées ouvrant sur la rue , nous 

avons trouvé les objets mobiliers suivants : (Désignation som- 
maire.) 

Dans cette même chambre nous avons apposé nos scellés 
sur : 1' Les trois tiroirs et les trois ouvertures d'une commode 

à dessus de marbre, en bois de placée ; 3*.,...; 

S' la porte et les croisées de cette pièce. 

Ces scellés consistent en bandes de toile cachetées à chaque 
bout avec de la cire rouge molle empreinte du sceau de notre 
justice de paix; 

2' Dans , etc. (comme ci-dessus.) 

Les clefs des meubles et portes placés sous scellés ont été 
remises k notre greffier. 

Sur notre réquisition, M a prêté serment entra 

nos mains qu'il n'a rien détourné, vu ni su qu'il ait été rien 
détourné, directement ni indirectement, aucun des objets dé- 
pendant desdites communauté et succession. 

Et, sur la présentation que nous en a faite ledit H , 

nous avons établi pour gardien des scellés et effets mobiliers 

décrits, le sieur , cultivateur demeurant k 

lequel, intervenant aux présentes, a déclaré se charger de la 
garde à lui confiée. De tout quoi, nous avons dressé le présent 
procés-verbal les jour, mois et an que dessus après avoir vaqué 
à nos opérations depuis jusqu'à heures du 

Lecture faite, nous avons signé avec le greffier, la requé- 
rante et le gardien des scellés. 
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PRESTATION DE SERHENT D'UN GREFFIER DE JDSTIŒ 

DB M IX 

L'an , le à heures du 

A au prétoire de la justice de paix de la province 

d (Madagascar) en audience publique, 

Devant nous, Administrateur, juge de paix de cette oronnce, 
assisté de M' corn mi s -greffier asserraenlé, 

A comparu : 

H , lequel nous a exposé : 

Que par décret de M. le Président de la République française 

en date du dont il nous a représenté l'ampliation en 

due forme, il a été nommé greffier de cette justice de paix 
(et investi de la plénitude des attributions notariales ou avec 
le droit d'exercer les fonctions dotariales conformément à la 
section II du décret du 18 janvier 1875) en remplacement de 

Ou'en cette qualité il est astreint à un cautionnement 

de (5000 francs ou 1500 francs) et qu'il jouit d'un 

traitement annuel de 1000 francs; 

Qu'il a- versé ce cautionnement entre les mains de H. le. . . 

de ainsi que le constate un récépissé qui lui a été 

délivré à la date du sous le numéro visé 

par le el qu'il nous a présenté, 

Et qu'il nous prie de vouloir bien l'admettre h prêter le 
serment prescrit par la loi et l'installer en sa dite qualité; 

Sur quoi, nous, juge de paix, après avoir fait donner lec- 
ture par le commis-greffier du décret et du récépissé de cau- 
tionnement présenlés, avons soumis au comparant la formule 
de serment suivante : 

« Je jure et promets de bien et Ddèlement remplir, avec 
honneur et proMté, ks fonctions de greffier (ou de greffier- 
notaire) dont j'ai été investi. » 

Ledit H sur notre interpellation et la main droite 

levée, a répondu : m Je le jure u. 

Sous lui avons donné acte de ce serment et l'avons, en 
conséquence, déclaré installé dans ses fonctions. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès- verbal, 
que nous avons signé, après lecture, avec le comparant et le 
commis-greffie r. 
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PRESTATION DE SERMENT D'UN EXPERT 

L'an le. à.. heures dti 

A au prétoire de la justice de paix de la province 

d (Madagascar) en audience publique. 

Devant nous, Administrateur, juge de paiidecetle province, 
assisté de M* : . , commis-grefUer assermenté, 

A comparu : 

K 

Lequel nous a exposé : 

Que suivant jugement rendu par le tribunal de paix 

de le entre le sieur d'une part, et le 

sieur d'autre pari, il a été nommé comme expert 

chargé de 

Qu'il accepte la mission qui lui a été confiée ; 

Et qu'en conséquence, il nous prie de vouloir bien recevoir 
le serment qu'il élire de prêter de bien et fidèlement procéder 
aux dites opérations. 

Sur quoi, nous, juge de paix, avons donné lecture au com- 
parant de la formula de serment suivante : 

u Je jure de bien et fidèlement procéder, en mon âme et 
conscience, aux opérations qui m'ont élé confiées par le juge- 
ment sus-énoncé ». 

Ledit H sur notre interpellation et la main droite 

levée, a répondu : a le le jure a. 

Nous lui avons donné acte de ce serment et l'avons, en con- 
séquence, déclaré installé dans ses fonctions. 

De toutquoi, nous avons dressé le présent procès- verbal, que 
nous avons signé, après lecture, avec le comparant et le commis- 
greffier. 



PRESTATION DE SERMENT D'UN EMPLOYÉ DU GOUVERNEMENT 

L'an le à heures du 

A prétoire de la justice de paix de la province 

d (Madagascar) en audience publique, 

Devant nous, Administrateur, juge de paix de cette province, 
assisté de M* , commis -greffier 



i„Gooylc 



MODÈLES ANNEXES. m- 

aux parties, oUrant de développer sommairement tes moyens 
sur lesquels ses conclusions sont fondées. 

Lecture faite, il a sign^. (Signature.) 

A l'instant a comparu ledit H 

Lequel a déclaré qu'il reconnaît devoir à H la somme 

qui lui est réclamée, qu'il lui est impossibledeselibéreractuel- 
lemenl et qu'il sollicite un délai de à partir d'aujour- 
d'hui, offrant de senir les intérêts du capital au taux de. . . . 
pour cent l'an, payables par 

U a déclaré accepter celte proposition et accorder 

le délai dcmanilé. 

Sur quoi, nous, juge de paix, avons donné acte aux parties 
de leurs comparutions, déclarations et propositions, et lesdits 
sieurs ont arrêté les confenlious suivantes ; 

H recannait devoir à M la somme de 

pour les causes susdites. 

Laquelle somme il s'oblige à payer au créancier, le 

avec faculté pour le débiteur de se libérer par anticipation 
quand bon lui semblera. 

Et, jusqu'à complète libération, ledit M s'oblige à 

servir à M les intérêts dudit capital au taux de 

pour cent l'an payables par et à terme échu à compter 

d'aujourd'hui. 

A défaut de paiement exact à son échéance d'un seul terme 
des intérêts ci-dessus stipulés et quinze Jours après un simple 
commandement de payer resté Infructueux, la somme capitale 
alors deviendra immédiatement et de plein droit exigible si 
bon semble au créancier, sans qu'il soit besoiji de remplir 
aucune autre formalité judiciaire. 

Les frais de la citation sus-énoncée et du présent procès- 
verbal seront supportés par M 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, 
les jour, mois et an que dessus. 

Et après lecture faite, les parties ont signé avec nous et le 
greffier. 
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JUGEHEffr CIVIL CONTRADICTOIRE 
(ou MR nirKOT contre le dëfbkdcur). 

le à heures du 

bunal de paix de la province d (Madagascar), 

Me H , Admintstraleur juge de paix, assisté de: 

..., greffier; 2° M , interprète judiciaire asser- 

pour la langue a, dans ^on audience civile et 

'ciale de ce jour, tenue au prétoire de la justice de paix, 
: jugement dont la teneur suit : 

: 1° Le sieur commerçant, demeurant à 

, demandeur aux fins de l'exploit ci-après énoncé, 

lissant en personne (ou comparaissant par H 

), demeurant à , son mandataire, en vertu 

rocuration sous seing privé en date à du , 

iriginal enregistré est demeuré ci-annexé après men- 

'une part; 2* El le sieur , cultivateur, demeu- 

défendeur »ui fins dudit exploit, comparais- 
personne (ou ne comparaissant pas ni personne pour 

lutre part. Faits. Suivant exploit de huissier 

, . en date du enregistré, le demandeur » fait 

: défendeur à comparaître à l'audience de ce jour, 
le tribunal statuant en matière civile (ou commerciale) 
intendre condamner par loules les voies de droit à 

lu requérant (copier les termes de l'exploit) 

iUles réserves, L'alfaire avant été appelée est venue 
e utile à l'audience de ce jour. A l'appel de la cause, 

(demandeur) a conclu à ce qu'il plaise au tri- 

ui adjuger les conclusions contenues en son exploit 
clif d'instance qu'il a oralement développées à la barre. 

r a répondu (si le défendeur ne com- 

jKis : Le sieur n'a pas comparu ni personne pour lui). 

oi nous, juge de paix, attendu (& écrire sous la 

du juge) (Si le défendeur ne comparaît pas : 

I que le défendeur, quoique régulièrement cité, ne 
'ait pas ni personne pour lui; attendu que ce défaut 
iparution fait présumer qu'il n'a rien à objecter à la 

le du sieur , qui parait juste et fondée). Farces 

jugeant conlradictoi rement (ou par délaut), et en 
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premier (ou dernier) ressorl, condamnons le sieur à 

payer au sieur la somme principale de pour 

les causes susdites, ainsi que les intérêts de ce capital au 

faut légal, à compter du date de la demande intro- 

ductive d'instance, et tous les dépens liquidés par nous à la 

somme de en ce non compris le coût du présent 

jugement, de sa signification, et de sa mise à exécution, s'il 
y a lieu. (Si le jugement est par défaut contre le défendeur : 
Commettons H* huissier à pour la significa- 
tion du présent jugement.) Ainsi jugé et prononcé en audience 

publique tenue à les jour, mois et an que dessus. En 

foi de quoi le présent jugement a élé signé par N Ad- 
ministrateur juge de paii et H* greffier ayant tenu la 

plume à l'audience. 

(Signature.) 



JUGEMENT DE DÉFAUT CONGË 

CONTRE LE DBHJINDEUH 

L'an Ip à heures du 

Le tribunal de paix de la province d (Madagascar), 

composé de H , Administrateur juge de paix, assisté de : 

1° M' greffier; 2' M interprète judiciaire 

assermenté pour la langue , a, dans son audience 

ciïile et commerciale de ce jour, tenu au prétoire de la jus- 
tice de paix, rendu le jugement dont la teneur suit : 

Entre : 1° Le sieur (profession et domicile), deman- 
deur, aux fins de l'exploit ci-après énoncé, ne comparaissant 

pas, ni personne pour lui, d'une part; S° Et le sieur , 

défendeur, aux tins dudit exploit, comparaissant en per- 
sonne, d'autre part. Faits. Suivant exploit de huissier 

à en date du enregistré, le demandeur a fait 

citer le défendeur à comparailre à l'audience de ce jour, 
devant ce tribunal statuant en matière civile (ou commer- 
ciale) pour s'entendre condamner par toutes les voies de 
droit à payer au requérant (copier les termes de l'ex- 
ploit) sous toutes réserves. L'affaire ayant été inscrite au r4le 
de ce tribunal sous le numéro a été appelée et est 
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venue en ordre utile â l'audience de ce jour. A l'appel de la 
cause, le demandeur n'ayant pas comparu, le dérendeur a 
requis défaut et a conclu à ce qu'il plaise au tribunal de ren- 
voyer de l'aclion intentée contre lui et condamner le deman- 
deur aux dépens, ajoutant qu'il ne doit absolument rien à 

M Sur quoi, nous, Administrateurjuge de paix, attendu 

que le demandeur ne comparait pas, ni personne pour lui; 
attendu que ce défaut de comparution fait présumer qu'il 
reconnaît que sa demande est mal fondée. Par ces motifs, 
jugeant en premier (ou dernier] ressort, donnons défaut 

Contre M el pour le profit, renvoyons le défendeur 

des fms de la demande formée contre lui par l'exploit sus- 

énoncé, el condamnons le sieur (demandeur) à tous 

les dépens liquidés par nous à la somme de non com- 
pris le coût (kl présent jugement, s'il y a lieu. 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique tenue à 

les jour, mois et an que dessus. En foi de quoi le présent 

Jugement a été signé par M Administrateur juge de 

paix et H* grefller ayant tenu la plume à l'audience. 

(Signature.) 



JUGEMENT QUI NOHHE DES EXPERTS 

ou ORDOMIE UNE Eti^UËTB 

L'an le à heures du 

Le tribunal de paix de la province d (Madagascar), 

composé de H , Administrateur Juge de paix, assisté 

de : 1' M* , greffier; 2° M interprète judi- 
ciaire assermenté pour la langue a, dans son audience 

civile el commerciale de ce Jour, tenu au prétoire de la jas- 
tice de paix, rendu le jugement dont la teneur suil : 

(comme au jugement contradictoire). 

Sur quoi, nous, juge de paix, attendu que le tribunal ne 
possède pas les éléments nécessaires pour slatuer sur le mé- 
rite de la demande ; qu'il y a donc lieu de procéder préala- 
blement i, une expertise et à une enquête sur les lieux, objet 
du litige; attendu que les parties sont d'accord sur le choix 
et la mission des experts. Par ces molifs, jugeant coniradic- 
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toirement, avant Taire droit et en ressort, nommons 

]es sieurs comme experts dispensés du sennent préa- 
lable à leur entrée en fonction, avec mission : De procéder 
en présence des parlies^â toutes enquêtes el contre-enquêtes 
nécessaires; entendre tous indicateurs et témoins; examiner 
les livres, registres et pièces que les parties peuvent avoir à 
produire; obtenir tous renseignements; régler et arrêter défi- 
nitivement tous comptes pouvant exister à ce jour, entre le 
demandeur et le défendeur, et dresser ensuite rapport de 
leurs opérations, lequel devra être déposé au greffe de cette 
justice de paix, sous quiniaine de ce jour, pour, sur ce rap- 
port, être alors statué par le tribunal ce <)u'il appartiendra. 
Réservons jusqu'à solution l'instance des dépens liquidés par 

nous à la somme de en ce non compris le coût du 

présent jugement. 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique tenue à 

les jour, mois el an que dessus. En foi de quoi le présent 

jugement a été signé par M Administrateur juge de paix 

et M" greffier ayant tenu la plume à l'audience. 

(Signature.) 



JUSTICE DE PAIX D 



L'Administrateur juge de paix, invite 

à se présenter le heure pou 

entendu sur les faits qui seront portés a sa connaissai 
L'Administrateur juge de paix. 
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CABINET 

" JUSnCE DE PAIX DE 



Nous, Administrateur juge de paix. 

Vu le décret du 1" mars 1854, 

Requérons. à de 

faire extraire de la maison d'arrêt et de faire transférer 

le à. . heures pour 

le nommé 



Fait le 

L'Administrateur juge de paix. 



JUSTICE DE PAIX DE 



CONVOCATION PIANTSOAKA 

L'Administrateur juge de h Ny Administrateur juge 

paix invite de paix ». 



ho tonga amy ny 

amy ny 



pour y être entendu sur les mba hilaia i ïay fanta ny ao 
fails qui seront portés à sa amy ny zaratra hampahafon- 
connaissance. tarina azy. 



L'Administraleur juge de paix. 
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RÉPUBUQUE FRANÇAISE 
M3 non DU PEUPLE FRANÇAIS 



MANDAT DE DËPOT 



Administrateur juge de paii. . 



Mandons et ordonnons à tous huissiers ou agents de la force 

publique de conduire à la maison d'arrêt de 

en se conformant à ia loi, I. . . nommé 

Prévenu 

Enjoignons au Gardien-chef de ladite maison d'arrêl de 
1, . . recevoir el 1. . . retenir en dépôt jusqu'à nouvel ordre. 

Fait à le mil 

huit cent qualre-vingt 

Enregistré au Greffe des Prisons sous le n° 

le 189.. 

Le Gardien-chef. 



NOTIFICATION DU MAND;\T DE DÉPÔT 

L'an mit neuf cent le 

à la requête de M. l'Administrateur 

juge de paii 

pour lequel le domicile est élu en 

Je 

à la Province de 

force publique, soussigné, ai, au nommé. . . .- 

trouvé actuellement eji 

parlant à sa personne, notiné le mandat de dépAt ci-après 

décerné contre lui par M dont je 

suis porteur, que je lui ai exhibé en original et dont je lui ai 
livré copie ainsi que du présent. 

En conséquence et pour l'exécution dudit mandat, j'ai 

conduit ledit en la maison d'arrêt désignée 

au dit mandat, l'y ai confié à la garde du sieur 

concierge d'icelle, et '.'ai écroué sur les regislres de la geôle 
en y transcrivant le mandat décerné contre lui. 
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DÉPOSITION 

L'an mil huit cent le 

à heure 

l'ar devant nous 

Administrateur Juge de paix 

(Hadagaacar), étant en notre cabinet, de 

M Creffier 

et de M Interprète pour 

ta langue malgache, assermenté ad hoc. 

Est comparu le témoin ci-après dénommé, lequel, après 
avoir prêté serment es nos mains de dire toute la vérité et 
rien que la vérité, a, sur nos interpellations et après avoir été 
instruit de l'objet de sa comparution, déclaré se nommer. . . . 

demeurant k 

non parent ni allié, ni au service d 

prévenu et a déposé oralement comme suit :. 



INTERROGATOIRE 

' L'an mil huit cent quatre-vingt 

.. .,,,..., à-, heure 

Administrateur juge de paix 

,, (Madagascar), 

Étant 

assisté de M.. Greffier. 

et de M Interprète 

pour la langue malgache, assermenté ad koc, 

Avons interrogé ainsi qu'il suit le dénommé ci -après 

[). — Duels sont vos nom, prénoms, âge, lieu de nais- 
sance, état, profession et demeure? 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

AD NOM UU PEUPLE FKANÇAI 



MANDAT 0'AMENER 
(fous, 

Administra leur juge de paix, 

Mandons et ordonnons à tous huissiers ou agents de 1; 

publique d'amener par-devant nous, dans )c plus brel 

en se conformant à la loi, le nommi^ 

demeurant à 

prévenu de 

Pour être entendu sur les imputations à lut faites, ■ 
lui sera donné connaissance. 

Requérons tous dépositaires de la force publique de 
main-forte pour l'exécution du présent mandat, en 
de nécessité el de réquisition. 

le 
Vu, soit exécuté, 
L'Administrateur juge de paix 
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CITATION A TÉMOIN 
L'an mil huit cent quatre-vingt et le 

A la requête de M. l'Administrateur juge de paix 

(Madagascar), pour lequel domicile 

it élu 

J'ai , huissier y demeurant 

lussigné, donné assignation à comparailre le 

l'audience correctionnelle tenue par H. l'Administrateur 

ige de paix, à l'effet d'y faire déclaration 

ir les faits et circonstances mentionnés en la plainte 
mdue par ledit idminislrateur juge de paix contre le 

3mmé 

révenu du délit d 

èclarant que faute par de comparaître 

11 jour. lieu et heure indiqués, il y se 

mtraint par loutes voies de droit, sans préjudice de 
eines qu'il... au encourues aux termes de la loi. 

Et afin que I. . . susnommé. . . n'en ignor. . . je 1. . . 
i, étant et parlant comme dessus, laissé 

Le coût de 



MANDEMENT DE aTA'HON 

mil neuf cent et le 

s. Administra leur Juge de Paix, 
Ions à tous agents de la force publique de citer à notre 
e, pour l'audience du tribunal de police correctionnelle, 
' répondre et être entendu dans la procédure concer- 



I qui constituent le délit préTu et réprimé par les 

i du Code pénal. 

L'administrateur juge de paix. 
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AUDIENOE DE SIMPLE POLICE DU 

'. Entre M 

' remplissant les fonctions du Ministère public près 
ce Tribunal comparant 

Et '. 

d'autre part ; 

La cause appelée, le Greffier a donné lecture 

d'un procès-verbal dressé par 

le 

enregistré, duquel il resuite que 

Le conlrevenaul 

Le Ministère public a exposé l'alTatre 

Le Tribunal, vu le procès-verbal s us-daté ; ouîle 
prévenu en ses réponses, le Ministère public en 
ses conclusions : 

Attendu qu'il résulte 

la preuve que 

Attendu que celle infraction constitue une contra- 
vention prévue et punie par 



Vu également l'article 163 du Code d'instruction 
criminelle et les lois des 22 juillet 1867 et 10 dé- 
cembre 1871, 

Faisant application d article précité dont il 
a été donné lecture et statuant en dernier ressort, 
condamne 

et auï dépens liquidés à 

en ce, non compris le coût et frais d'exécution du 

présent jugement auxquels il également 

condamné 

14 
C.oo-;lc 
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' Fixe, quant à l'araenilc et au paiement des Trais 

envers l'Étal, la durée de la contrainle par corps 



Ainsi jugé el prononcé par 

- Juge de Paix d présidant 

i^gg l'audience de simple police, assisté de H* 

o.fô en audience publique tenue à 

•*■*" le mil huit cent 

1 qualre-vingl .... 

' Visé pour timbre à soixanle ceptimes et enre- 

-1^^ gistré à le 

189 
j , F* C* eu débet pour un 

^ franc quatre-vingt-huit cenl., à comprendre aux 



DU im . 

en ai- A l'addiencb PUBiiQUE séaut i 

luaire- du mil neuf cent 

quatre-ïingt tenue pour les 

^- ■ alTaires de police correctionnelle par MH 



En présence de MM 

Administrateur Juge de Paix et 

Greffier, a été rendu le jugement ci-après : 
Entre M. l'Administrateur Juge de Paix, deman- 

. deur, suivant exploit de huissier à 

en date du 

visé pour timbre et enregistré, d'une 



d'autre part : 

A l'appui de la cause, M Admi- 

. nistraleur Juge de Paix, a exposé que, par l'cxploil 



MODÈLES ANNEXEE 
ncé, il avait fait cite 



Tribunal, à la présente audi 
en raison de la prévention 



Puis, le 

procès-verbal . . , 
dit.... prévenu.. 



Ensuite, it a été procéda 

présence 1.... un d.. 

moin produit par le 

; avant 

témoin .... 

de dire toute la vérité, rier 



allié 

venu 

Et l. .. prévenn.. 



Le Ministère public a rés 
.... contre 1 . . . , prévenu 

article 

L prévenu. . 

sente oioyei 

Puis, le Tribunal, après 
formément à la loi, a slati 



enregistré en débel, à Par ces motifs, le Tribui 

le i89 

folio...... case.. ^ condamné, en 

Jécime...... centimes^ remboursement des frais li 

à cumprendre dans les e\ 

'^éfena. timbre, l'enregistrement el 
jugement et francs 
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L'ADHIMISTRÀTEDR COLONIAL A MADAGASCAR. 

Fiïe, quanl à l'amende et au paiement des 
frais envers l'État, la durée de la contrainte par 

Le tout, par application des articles 1", % 5 et 
9 de la loi du 23 janvier 1873, 463, 55 du Gode 

pénal. 194 du Code d'inatruclion criminelle. 

, 2et9 

de la loi du 32 juillet 1897, dont lecture a été 
faite par H. le Président et qui sont ainsi conçus : 

Article premier. — Seront punis d'une amende 
de un à cinq francs inclusivement ceux qui seront 
trouvés en état d'ivresse manifeste dans les rues, 
chemins, places, cafés, cabarets et autres lieux 

-■■■ Les articles 474 et 485 du Code pénal seront 
applicables à la contravention indiquée au para- 
graphe précédent. 
Art. 2, — En cas de nouvelle récidive, confor- 
""■ mément à l'article 483, dans les douze mois qui 
, '... auront suivi la deuxième condamnation, l'inculpé 

sera traduit devant le tribunal de police correc- 

tionnelle et puni d'un emprisonnement de six 

jours h. un mois, el d'une amende de 10 francs à 
s. 300 francs. 

■ ■•■■ Quiconque ayant été condamné en police cor- 
' rectionnelle pour ivresse, depuis moins d'un an, 
;". "" se sera de nouveau rendu coupable du même 

délit, sera condamné au maximum des peines 

— indiquées au paragraphe précédent, lesquelles 
pourront être élevées Jusqu'au double. 
"■ Art. 3, — Toute personne qui aura été condam- 

née deux fois en police correction nelte pour délit 

à ' ' d'ivresse manifeste, conformément à l'article . 

précédent, sera déclarée parle second jugement 

'^* incapable d'exercer les droits suivants : 
'. "..'. i° De vote ou d'élection; 

2" D'éligibilité; 

3* D'être appelée ou nommée aux fonctions de 
juré ou autres fonctions publiques, ou aux em- 



MODÈLES ANNEXES. 
Entrait poar la rece. plojs de l'administration ou d' 

DroUdeposi;: :'.'.::. tions ou emplois; 

4° De porl d'armes; 

Pendant deux ans à partir di 

Total damnation sera devenue irrévoi 

^^ Art. 9. — L'article 465 du 
applicable aux peines d'em 
d'amende portées sur la prcsen 

Art. i65 du Code pénal. — 
où la peine de l'emprisonnei 
t'amende sont prononcées pa 
si les circonstances paraissent 
tribunaux correctionnels sont a 
cas de récidive, à réduire 
même au-dessous de six jours, 
au-dessous de seiie francs; il 
prononcer séparément l'une > 
deux peines, et même substitue 
prisonnement sans qu'en aucn 
être au-dessous des peines de s 
le cas où l'amende est substitut 
ment, si la peine d'emprisonr 
prononcée par l'article dont il 
tion, le maximum de cette 
3000 francs. 

A«T. 55. — Tous les individui 
un mâme crime ou pour un m' 
tenus solidairement des amende: 
des dommages-intérêts et des fr 

AiLT. 19i du Gode d'instructii 
Tout jugement de condamnatiot 
prévenu et conire les personne 
pensables du délit, ou contre la 
condamnera au\ frais même 
publique Les frais «eront liqui 
jugement 

Art s de la loi du S2 juillet 
Ira m te par corps est maint 
criminelle correctionnelle et df 
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LADMISISTRATEUR COLONIAL A MADAGASCAR, 
luls- Am. 9. — La durée de la contrainle par corps 
esl réglée ainsi qu'il suit : 

De i jours â 20 jours lorsque l'amende et les 
autres condamnations n'excèdent pas ôO Tiancs. 
— De 20 jours à 40 jours lorsqu'elles sont supé- 
rieures à 50 francs et qu'elles n'excèdent pas 
100 francs. — De 40 à 60 jours lorsqu'elles sont 
supérieures à ]00 Trancs et qu'elles n'excèdent 
pas 200 franc3. — De 2 mois à 4 mois lorsqu'elles 
sont supérieures à 200 francs et qu'elles n'ex- 
cèdent pas 500 francs. — De 4 à 8 mois lors- 
qu'elles sont supérieures à 500 francs et qu'elles 
n'excèdent pas 2000 francs. D'un an à deux ans 
lorsqu'elles s'élèvent à plus de 2000 francs. 
En foi de quoi le présent jugement a été signé 

par les juges qui t'ont rendu et par le 

les jour, mois et an susdits. 
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